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Les 11, 12 et 13 juin prochains se tiendra Porte de Versailles à Paris la cinquième 

édition du salon Viva Technology. 124 000 visiteurs en 2019 et surtout 13 000 start-up 

accueillis, l’évènement s’affiche comme un moment phare de l’écosystème national et 

international de l’innovation. Le concept est simple, « réunir les leaders mondiaux de 

la technologie et des affaires autour des start-up les plus prometteuses et les plus 

disruptives du monde de demain pour explorer les idées transformationnelles à 

l'échelle mondiale » (Viva Technology). Si pendant 3 jours consécutifs, la 

manifestation propose conférences inspirantes, démonstrations de technologies et 

opportunités d’affaires, l’espace s’organise principalement autour de Labs porté par 

des entreprises françaises ou internationales connues de tous comme Cisco, La 

Poste, Orange, LVMH. Ces espaces sont principalement dédiés à l’accueil de start-up 

préalablement sélectionnées par chacune des entreprises. Chaque lauréat se voit 

attribué un ilot propre au sein du Lab de la société pour laquelle il a postulé en amont 

de l’évènement. Ceci représente une opportunité pour ces nouveaux acteurs de tester 

la pertinence de leur solution auprès d’un public spécialisé. Au nombre de 21 en 2019, 

l’ensemble des Labs a accueilli aux alentours de 2000 start-up. Au-delà de cette 

densité imposante de participants, les organisateurs mettent en avant que 50% des 

visiteurs à la recherche d’un partenariat en amont du salon l’ont trouvé durant Viva 

Technology1. Cette tendance au rapprochement entre ces deux types acteurs soulève 

certains enjeux (Hogenhuis et al. 2016).  

 

1. Le sujet de la collaboration pour la start-up 

Sur le papier, elle apparait presque comme évidente. D’un côté les start-up 

caractérisées par leur manque de ressources, leur faible légitimité sur les marchés et 

leur forte capacité à être une source d’innovation de rupture, de l’autre des entreprises 

matures pleines de ressources luttant contre le piège de l’innovation incrémentale qui 

peut leur faire louper le virage de la rupture de demain (Chesbrough et Schwarz. 2007 ; 

Vanhaverbeke et al. 2012 ; Mocker et al. 2015). Cette relation se singularise par une 

asymétrie forte entre 2 catégories de partenaires qui diffèrent en termes de taille, de 

ressource ou d’expérience sur le marché (Minshall et al. 2010 ; Oughton et al. 2013). 

                                            

1 https://vivatechnology.com/exhibitors-partners/ dernière visite 08/10/2019. 

https://vivatechnology.com/exhibitors-partners/
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Face aux enjeux d’un tel rapprochement, il s’avère que les études ont tendance à plutôt 

se pencher sur les grandes entreprises que les start-up (Mortara et Minshall. 2011). 

En effet, les firmes matures orientent leurs efforts sur différents modèles 

d’engagement avec les start-up en fonction des objectifs recherchés (Weiblen 

et Chesbrough. 2015). Bonzom et Netessine identifient 8 modèles différents qui 

peuvent être choisis par les entreprises souhaitant se rapprocher des jeunes 

entreprises innovantes : fusions et acquisitions, prises de parts dans le capital à 

travers un fonds d’investissement, spin-offs, Incubateurs et accélérateurs, 

évènements, mise à disposition de services, programme de formation start-up et enfin 

mise à disposition de locaux (Bonzom et Netessine. 2016). Cette diversité est à l’image 

des enjeux qui entourent les initiatives de rapprochement qui doivent déboucher sur 

des bénéfices pour l’ensemble des partenaires (Anokhin et al. 2011). Ainsi en parallèle 

d’une littérature relativement bien fournie sur les mécanismes utilisés par les 

entreprises matures le succès de leurs relations avec les start-up, il apparait 

également nécessaire de sonder la relation du point de vue de la start-up 

(Prashantham et Birkinshaw. 2008). Former des relations avec des partenaires 

extérieurs à la start-up semble participer aux succès de celles-ci (Teece. 2010 ; 

Pangarkar et WU. 2012 ; Kask et Linton. 2013). En effet, et même si les statistiques 

restent discutées à ce jour, les start-up se caractérisent par un taux de faillite très 

important durant les cinq premières années d’activité : 9 sur 10 selon certaines 

sources, autour de 75% d’autres, la proportion d’échecs reste importante (Moore. 

2006 ; BCG et La Boussole. 2018). La singularité de leur développement trouve racine 

dans la combinaison de différents facteurs comme : une absence de besoin sur le 

marché ciblé, des finances trop faibles, une équipe en cours de structuration, un prix 

de vente mal appréhendé, un business model non rentable (Crowne. 2002 ; Blank. 

2005 ; Boyer et Blazy. 2013). Malgré cela, la création de start-up semble, au niveau 

national, être sur une dynamique prometteuse. En effet, selon différentes sources, 

l’écosystème français compte aujourd’hui aux alentours de 10 000 start-up (INSEE. 

2016 ; BCG et La Boussole. 2018). En parallèle, le nombre d’opérations ainsi que les 

montants des levées de fonds en France sont au plus haut. Depuis 2015 et les 1 897 

millions d’euros investis pour 484 opérations, la paire d’indicateurs ne cessent de 

croitre pour arriver en 2017 à un total de 2 563 millions d’euros pour 605 opérations 

(EY. 2018). Cependant, malgré cet emballement financier, il n’en reste pas moins que 
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ces entreprises à haut potentiel, se doivent encore aujourd’hui d’être accompagnées 

pour maximiser leur chance de survivre sur le long terme (Aernoudt. 2004, McAdam 

et Mc Adam. 2008 ; Schwartz et Hornych. 2010). Ainsi, les structures 

d’accompagnement qui jalonnent le développement de la start-up sont notamment au 

démarrage avec les incubateurs. 

 

2. Les incubateurs comme acteur important du développement 

de la start-up 

En France, ce soutien a réellement émergé sur la place publique au début de notre 

siècle, notamment à travers la mise en place des incubateurs Allègre. L’’histoire des 

incubateurs publics en France commence officiellement en 1998. Dans son rapport 

remis au Premier ministre de l’époque, Henri Guillaume, haut fonctionnaire français, 

met en exergue les difficultés en France des relations entre le monde de l’industrie et 

celui de la recherche publique (Guillaume. 1998). Le constat devient ainsi évident, il 

faut opérer un rapprochement entre ces deux mondes et le faire rapidement (ibid.). Le 

ministre de l’Education nationale et de la Recherche de l’époque Claude Allègre et le 

ministre de l’Economie Dominique Strauss-Kahn s’emparent des conclusions du 

rapport et proposent en 1999 une nouvelle politique de soutien à l’innovation à travers 

la « Loi sur l’innovation et la recherche ». Ce texte donne lieu à la mise en place de 

diverses actions : facilitation de la mobilité des chercheurs entre leurs activités 

historiques de recherche et un engagement dans un projet d’entreprise, allègement 

des conditions de collaboration entre entreprises et laboratoires, mise en place de 

fonds d’amorçage et création d’une série d’incubateurs sur le territoire (Mustar. 2003). 

Ainsi, l’ensemble de cette loi vise principalement à stimuler et favoriser la création 

d’entreprises sur la base de connaissances et de ressources humaines issues des 

laboratoires de la recherche publique. Une année après la promulgation de la loi, 31 

incubateurs se créent et maillent l’ensemble du territoire français. En 2019, le pays 

compte 21 incubateurs2 de la recherche publique dont deux sont abrités par des 

Sociétés d’Accelération de Transferts de Technologies (SATT), Pulsalys à Lyon et 

                                            

2http://cache.media.enseignementsuprecherche.gouv.fr/file/Innovation/85/8/LISTE_ET_COORDONNE
ES_INCUBATEURS_2017_870858.pdf 

 

http://cache.media.enseignementsuprecherche.gouv.fr/file/Innovation/85/8/LISTE_ET_COORDONNEES_INCUBATEURS_2017_870858.pdf
http://cache.media.enseignementsuprecherche.gouv.fr/file/Innovation/85/8/LISTE_ET_COORDONNEES_INCUBATEURS_2017_870858.pdf
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Linksium à Grenoble3. Entre 2000 et 2018, 4500 projets de création d’entreprises 

innovantes ont été accompagnés depuis la mise en place dont 41% sont issus4 de la 

recherche publique et 39% sont liés. Sur cette période, l’ensemble des projets 

accompagnés ont donné naissance à 3100 entreprises dont la répartition par 

domaines d’activités est la suivante5 : 

• Sciences de la vie : 31% 

• Technologies de l’information et de la communication : 37% 

• Sciences pour l’ingénieur : 28% 

• Sciences humaines et sociales : 4% 

Conscient que le terreau entrepreneurial ne pouvait se restreindre aux seuls projets 

provenant des différents laboratoires du pays, les incubateurs n’ont pas hésité à un 

moment de leur histoire à s’ouvrir à des projets « externes » et ainsi étendre leurs 

expertises et leurs champs d’actions (Bonnetain. 2008). Consciente de la dynamique, 

la puissance publique a décidé de poursuivre son soutien aux échanges entre le 

monde de la recherche et celui de l’entreprise. Dans cette logique, l’Etat français a 

proposé en 2018, d’intensifier ses efforts en lançant une stratégie DeepTech à l’échelle 

nationale (BPI. 2019). Cette nouvelle disposition vise à densifier l’offre 

d’accompagnement d’une innovation particulière qui est l’innovation de rupture 

(DeepTech). Pour le principal organe de financement public de l’écosystème français 

BPI France, le terme deeptech qualifie « des technologies ou combinaisons de 

technologies de rupture caractérisées par 4 critères : 

• En lien avec le monde de la recherche, 

• Avec des verrous technologiques à lever 

                                            

3 http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid5739/les-incubateurs-entreprises-innovantes-lies-
recherche-publique.html. 
4 Le Ministère de l’Enseignement Supérieur de la Recherche et de l’Innovation différentie deux rapport 
des projets de créations d’entreprises avec la recherche publique : les projets issus et les projets en 
lien avec la recherche publique. 
Les projets issus sont caractérisés par l’exploitation de résultats protégés (brevets, logiciels, savoir-
faire) issus de laboratoires publics encadrés par un accord de transfert (cession ou licence). 
Les projets en lien s’appuient sur des compétences, expertises, moyens matériels de laboratoires 
formalisés par contrats de collaboration ou prestations de service ou CIFRE. 
5 http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid5739/les-incubateurs-entreprises-innovantes-lies-
recherche-publique.html 

http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid5739/les-incubateurs-entreprises-innovantes-lies-recherche-publique.html
http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid5739/les-incubateurs-entreprises-innovantes-lies-recherche-publique.html
http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid5739/les-incubateurs-entreprises-innovantes-lies-recherche-publique.html
http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid5739/les-incubateurs-entreprises-innovantes-lies-recherche-publique.html
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• Offrant un avantage fortement différentiateur 

• Avec un go-to-market long et complexe (ibid.) » 

Cette nouvelle volonté entraine ainsi une nouvelle dynamique au niveau des 

incubateurs Allègre, en accentuant les moyens à leur disposition pour cette typologie 

de projet. Cet élan, ne remettant pas directement en cause l’accompagnement de 

projets hors deeptech, offre un renforcement certain de la position des incubateurs 

Allègre sur la chaine de l’innovation. L’ambition de ce programme, « inciter les acteurs 

déjà présents dans les territoires à se renforcer et à structurer l’écosystème de soutien 

au développement d’entreprises deeptech, à collaborer pour construire des plans 

d’accompagnement innovants à partir des expériences et des compétences de tous 

les acteurs de l’écosystème d’innovation déjà développées dans l’intérêt des projets 

ou des start-ups deeptech » (ibid.). Cette initiative traduit la politique nationale visant 

à faire de la France un pays leader en matière de créations de start-up comme 

annoncé en 2017 par le président français Emmanuel Macron. Ce nouvel appel à 

projets ciblant principalement le développement de nouveaux programmes 

d’accompagnement délivrés aux créateurs d’activités innovantes interroge les 

pratiques des différents acteurs des écosystèmes d’innovation en place comme les 

incubateurs Allègre. Nous assistons ainsi au cours des dernières années à une 

intensification des activités d’accompagnement amenant à des réflexions stratégiques 

sur les pratiques d’accompagnement et rendant ainsi le terrain propice à un travail de 

recherche. De plus, si l’activité d’accompagnement ne cesse de s’accélérer et de se 

densifier, la question de la collaboration des start-up accompagnées avec des 

entreprises matures devient prégnante. L’appréhension d’un tel sujet et la mise en 

place de pratiques d’accompagnement capables d’y répondre restent en chantier à ce 

jour. Ainsi c’est sur ce constat que nous proposons de construire notre question de 

recherche qui est la suivante : 

 

Comment les incubateurs approchent-ils le sujet de la collaboration dans le cadre de 

leurs pratiques d’accompagnement des start-up ?  

 

Afin de mieux répondre à cette question, nous proposons de la décliner en 2 sous 

questions de recherche qui sont les suivantes : 

• Q#1 : Comment les collaborations affectent le Business Model d’une start-up ? 
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• Q#2 : Comment les incubateurs Allègre accompagnent les start-up dans la 

gestion de leurs collaborations ? 

3. Méthode et principaux résultats 

L’objectif de la thèse est ainsi double. Il s’agit dans un premier temps d’étudier 

l’importance des collaborations dans la logique d’évolution du Business Model (BM) 

de la start-up pour ensuite se tourner vers les manières dont les incubateurs 

accompagnent les start-up dans leurs relations inter-firmes. Pour répondre à ces 2 

questionnements, nous privilégions une démarche principalement empirique 

s’appuyant sur un jeu de données qualitatives. Nos matériaux empiriques se 

composent pour la première étude empirique de données issues de 14 entretiens 

réalisés avec le directeur opérationnel d’une start-up dans le domaine des 

technologies médicales et relatifs à l’évolution du BM de sa structure et de ses 

implications dans les différentes collaborations depuis son lancement en 2011. Ces 

données sont exclusivement obtenues à travers des entretiens semi-directifs 

accomplis entre 2016 et 2019. A ces données s’ajoutent un ensemble de ressources 

physiques primaires et secondaires afférent à l’évolution de l’entreprise. Ainsi, il ressort 

de cette première étude empirique que les collaborations impactent le développement 

de la start-up en générant différents changements de Business Model (BM). Ces 

modifications ayant des portées différentes en fonction des collaborations, il apparait 

que ce sont celles qui concentrent le plus de changements qui sont à l’origine de 

nouveaux BM. 

Dans un second temps et pour répondre à la seconde interrogation, nous démarchons 

à l’aide d’un questionnaire les incubateurs Allègre du territoire national et plus 

spécifiquement leurs équipes qui accompagnent quotidiennement les projets. Les 

réponses s’effectuent selon un ensemble d’items fermés venant qualifier les pratiques 

d’accompagnement sur le sujet de la collaboration. Ce second passage sur le terrain 

basé sur l’étude conjointe de 3 dimensions de l’accompagnement (provenance de 

l’expertise, format de délivrance de l’expertise et temporalité d’intervention) expose 

tout d’abord l’absence d’une pratique d’accompagnement partagée par la majorité des 

équipes des incubateurs. Par ailleurs, en s’attardant sur 3 des structures 

d’accompagnement interrogées, nous révélons que chacun des incubateurs 

s’organise autour de pratiques individuelles différentes. L’ensemble de ces résultats 
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empiriques viennent approfondir à la fois la littérature traitant du BM ainsi que celle 

s’intéressant aux incubateurs. 

4. Le contexte de la thèse au sein d’un incubateur 

L’ensemble de cette démarche s’effectue dans le cadre d’une thèse CIFRE réalisée 

au sein d’un des incubateurs Allègre du territoire national sur lequel nous proposons 

de nous arrêter un instant dans les lignes qui suivent. L’histoire de l’incubateur SEMIA 

laisse apparaitre 3 grandes périodes depuis sa création en 1999 jusqu’à aujourd’hui 

que nous proposons de présenter. SEMIA6 est né en 1999 suite à la promulgation de 

la loi Allègre et commence officiellement son action d’accompagnement de porteurs 

de projets innovants en 2000. En 2004, une association se crée sous l’impulsion de 

différents acteurs qui sont la région Alsace devenue région Grand Est , le CNRS7, 

l’INSA8, l’INSERM9, l’Université de Haute-Alsace et l’Université de Strasbourg. 

Comme mentionné auparavant, le rôle historique de la structure est de transformer les 

résultats de recherche des laboratoires publics en création d’entreprises. Le spectre 

d’action de l’accompagnement reste restreint à cette typologie de projets caractérisée 

par un lien fort avec la recherche publique. C’est à partir de 2008 qu’un premier virage 

stratégique est pris par l’incubateur, poussé notamment par une dynamique 

entrepreneuriale sans lien avec la recherche publique et une volonté de diversifier les 

publics accompagnés. L’incubateur SEMIA a souhaité élargir son sillon aux projets 

extérieurs tout en conservant sa cible historique qui était les projets issus des 

laboratoires ou entretenant un lien fort avec eux. La dernière phase trouve son origine 

suite au lancement officiel en janvier 2016 de la région Grand Est, résultat de la fusion 

des anciennes régions Alsace, Champagne-Ardenne et Lorraine voulue par la loi Notre 

de 2015. Cette évolution institutionnelle de la région a eu comme principale retombée 

l’élargissement du terrain d’action de l’incubateur qui jusqu’à présent opérait sur toute 

l’Alsace. En effet, l’arrivée de ce nouveau découpage territorial a permis à l’incubateur 

d’opérer sa méthodologie d’accompagnement sur d’autres espaces géographiques 

comme les agglomérations de Charleville-Mézières, Reims et Metz. Cet élargissement 

entrainant une intensification du nombre de projets accompagnés dans les différents 

                                            

6 Science Entreprise Marché Incubateur d’Alsace 
7 Centre National de la Recherche Scientifique 
8 Institut National des Sciences Appliquées 
9 Institut National de la Santé et de la Recherche Médicale 
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territoires. A l’échelle régionale, SEMIA fait ainsi partie à ce jour des 6 incubateurs 

labellisés par la région Grand Est permettant l’accès à un financement par cette 

dernière et l’accès pour les start-up sélectionnées à des financements spécifiques. 

 

• La méthodologie d’accompagnement #IncubationbySEMIA 

Aujourd’hui, l’incubateur s’architecture autour de trois grands piliers qui sont l’accès à 

des lieux inspirants (bureaux, espace de coworking), un accompagnement premium et 

l’accès à une communauté d’Alumnis composée de 150 entrepreneurs. La brique 

accompagnement s’articule autour de deux temps distincts mais complémentaires: -

un accompagnement collectif fonctionnant sous forme de promotions d’entrepreneurs 

qui suivent durant 3 mois une formation permettant de balayer une majeure partie des 

aspects de la création d’entreprises innovantes puis, -un accompagnement individuel 

d’une durée pouvant aller jusqu’à 24 mois au cours de laquelle chaque projet dispose 

d’un chargé d’affaires référent désigné en fonction du domaine d’activités de 

l’entreprise. Ce chargé d’affaire a comme principale mission de conseiller 

l’entrepreneur tout au long de son parcours d’accompagnement. Pour cela, il s’appuie 

sur l’ensemble des expertises métiers présentes en interne à travers les autres 

chargés d’affaires (marketing, propriété intellectuelle, développement produit 

numérique, industrialisation, financement, business development) ainsi que sur un 

pool d’experts externes qualifiés. 

• Quelques métriques associées à l’incubateur 

L’ensemble de cet historique peut se caractériser annuellement par le nombre de 

nouveaux projets entrant au sein de l’incubateur SEMIA sur les territoires du Bas-Rhin 

et du Haut-Rhin. Un récapitulatif apparait ci-après sur la période 2000-2018 grâce à la 

figure 1. 
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Figure 1 : Etat des flux au sein du portefeuille de 2000 à 2018 

 

Si ce flux de projets expose une montée en régime progressive à partir de 2015, 

l’année 2018 compte une augmentation importante d’entrepreneurs soutenus par la 

structure. Par ailleurs, au-delà de cette répartition chronologique, il est également 

intéressant pour appréhender au mieux l’activité d’un incubateur de l’accompagner 

d’un état du portefeuille en stock à date. Ceci permet d’avoir une vision en temps réel 

du flux de projets qui composent le portefeuille. En effet l’accompagnement pouvant 

durer de 18 à 24 mois, un raisonnement via le stock apporte une image bien plus 

proche de la réalité opérationnelle que le nombre de nouveaux projets entrant par 

année. L’état du portefeuille selon les 2 temps de l’accompagnement qui sont 

l’incubation collective puis l’incubation individuelle, est exposé ci-dessous dans la 

figure 2. 
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Figure 2 : Etat du portefeuille de l’incubateur SEMIA au 1er octobre 2019 

 

Ainsi au 1er octobre 2019, l’incubateur accompagne 93 projets. 14 dans le cadre d’une 

incubation collective à travers le programme de formation de 3 mois et 79 en incubation 

individuelle. Son ouverture vers toutes typologies de projets opérée depuis 2008 offre 

en termes de domaines d’activités la répartition suivante sur le stock de projets 

accompagnés au 1er octobre 2019: 40% Biotechnologies-Technologies Médicales, 

40% Numérique, 20% Sciences de l’ingénieur. SEMIA jouit ainsi d’une expérience et 

d’une longévité forte sur le territoire national.  
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5. L’architecture de la thèse 

 

 

Figure 3 : Architecture de la thèse 

 

Dans ce cadre et comme exposé dans la figure 3 ci-contre, le premier chapitre propose 

de positionner les 2 objets d’étude qui sont les start-up et les incubateurs dans notre 

travail de recherche, à travers une revue de la littérature. L’objectif de ce chapitre est 

double. Il permet dans un premier temps d’ancrer la thèse dans le paradigme de 

l’innovation ouverte qui conçoit l’entreprise comme une structure ouverte dont les 

frontières entre l’interne et l’externe sont perméables, permettant ainsi de multiplier les 

sources d’innovation. Dans un second temps, l’objectif est de réaliser un état des lieux 

d’une part sur le concept de start-up autour de ses caractéristiques propres de 
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développement et de son implantation dans notre économie actuelle et d’autre part sur 

les incubateurs en explorant leur genèse, les activités qu’elles portent et leur 

positionnement sur la chaine de l’innovation.  

Le second chapitre vient approfondir la revue de la littérature effectuée dans le chapitre 

1 en plongeant cette fois-ci dans le cœur de la première sous-question de recherche 

qui interroge les impacts des collaborations sur le développement des start-up. Partant 

de la définition de la start-up, nous proposons ici de nous intéresser tout 

particulièrement aux impacts des collaborations sur Business Model. En ciblant notre 

approche sur le BM, nous traversons la littérature existante sur le concept de modèle 

d’affaires qui se révèle dense et en perpétuelle évolution. Ceci, nous permet à travers 

une étude non exhaustive mais importante de la littérature d’en extraire une définition 

claire ainsi qu’une représentation précise du BM autour de 3 dimensions : Ressources 

& Compétence, Organisation et proposition de Valeur (RCOV). Dans la continuité de 

cette phase de définition sémantique et visuelle, nous suggérons et justifions une 

approche évolutive et donc dynamique du BM qui mène à une compréhension plus 

fine des impacts qu’ont les collaborations sur celui-ci. Enfin, nous focalisons la fin de 

ce chapitre exclusivement sur la littérature qui à notre connaissance s’est intéressée 

de près ou de loin à l’influence des collaborations sur le BM. Il s’avère que ce segment 

spécifique de la littérature reste à ce jour encore assez peu exploré. Les seules 

références universitaires identifiées comme traitant de l’influence des collaborations 

sur le BM le font plutôt de manière implicite. 

Le troisième chapitre, vient présenter notre travail empirique portant sur les impacts 

des collaborations sur le BM d’une start-up. Dans une première section, nous 

proposons de décrire puis de qualifier le contexte épistémologique de la thèse. Etant 

donnée la posture exploratoire que nous adoptons pour un modèle de raisonnement 

abductif, qui s’appuie exclusivement sur des données qualitatives. La démarche de 

recherche associée est ici l’étude de cas d’une start-up dans les technologies 

médicales. En effet, l’étude de cas se révèle propice à l’exploration de phénomènes 

de profondeur nécessitant une finesse importante de la part du chercheur (Yin. 2018). 

Par ailleurs, cette démarche nécessite la récolte de nombreuses données favorisant 

une lecture transversale du phénomène (Giroux. 2003). La seconde section discute 

dans un premier temps le contexte environnemental de la start-up qui se caractérise 

par une réglementation forte et qui se voit amplifiée par les propriétés du premier 
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dispositif médical développé. Dans un second temps, cette section vient préciser le 

protocole de récolte de la donnée ainsi que celui de l’analyse. Le protocole de récolte 

de la donnée se focalise principalement sur des entretiens semi-ouverts avec le 

directeur opérationnel de la structure présent dans la start-up depuis son lancement. 

L’analyse de l’ensemble des données nous permet d’établir un BM de base 

correspondant à celui imaginé au lancement de l’aventure entrepreneuriale et à partir 

duquel un ensemble de changements est observable entre 2011 et 2019. Ainsi entre 

le lancement de l’entreprise et aujourd’hui, 32 changements sont identifiés à travers le 

modèle RCOV. En parallèle de ces observations il apparait que la start-up s’implique 

sur cette même période dans 7 collaborations de R&D différentes. En les explorant il 

émerge que 6 d’entre elles sont la source de 21 changements de BM. Ces 

changements ayant différentes portées sur le modèle RCOV, il ressort que les 

collaborations sont à l’origine de 4 combinaisons différentes de changements de BM: 

RC, O-V, RC-O, RC-O-V. Ainsi les impacts des collaborations sur le BM sont 

importants autant en densité avec 21 changements sur 32 dus à ces relations, qu’en 

portée avec une diversité de combinaisons de changements. En outre, en proposant 

une opérationnalisation du concept de rentes relationnelles via les changements de 

BM, il se dessine que ces modifications associées aux différentes collaborations sont 

quasi autant objectivées (11) que non objectivées (10). Ceci vient exposer l’importance 

de ne pas considérer que les bénéfices communs de la collaboration mais également 

les bénéfices personnels que peut obtenir la start-up. Ainsi, ce chapitre permet de 

mettre en avant l’étendue notable des impacts des collaborations sur le BM de la start-

up. Une fois ce constat établi et sachant que les start-up peuvent faire l’objet d’un 

accompagnement par un incubateur, il nous apparait intéressant de mettre en lumière 

les pratiques de ces structures sur le sujet impactant qu’est la collaboration. 

Le quatrième et dernier chapitre vient répondre à la seconde sous-question de 

recherche qui permet de mieux appréhender les pratiques d’accompagnement des 

incubateurs sur le sujet de la collaboration. Dans ce cadre, la première section est 

consacrée à une revue plus fine de la littérature sur les structures d’accompagnement 

par rapport à celle réalisée dans le chapitre 1 qui cherche principalement à positionner 

l’objet de recherche. Cette revue s’arrête sur les différents services que les incubateurs 

apportent ainsi que sur leurs caractéristiques respectives. Sur les 4 grands services 

apportés par un incubateur que sont l’accès à des locaux, l’accès à des services 
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d’affaires privilégiés, l’accès à des réseaux et le coaching, ce dernier se révèle comme 

étant celui concentrant un intérêt assez mesuré, ne comptant ainsi que quelques 

références. Ces dernières s’intéressent à la nature des expertises délivrées par le 

coaching ou encore à la fréquence des interactions entre l’incubateur et l’incubé. La 

réflexion étant à ce stade, nous proposons de l’approfondir en se focalisant sur un 

sujet précis de l’accompagnement qui est la collaboration. La seconde section expose 

le dispositif de recherche permettant d’interroger les pratiques d’accompagnement. 

Partant également sur un travail empirique, il s’agit ici de procéder essentiellement par 

abduction. En amont du travail de terrain, il convient de définir les dimensions de 

l’accompagnement que nous souhaitons explorer. Pour cela, nous appuyons notre 

processus de définition de ces dimensions sur notre expérience du terrain qui nous a 

permis d’observer les impacts des collaborations sur le BM d’une start-up ainsi que les 

pratiques quotidiennes d’accompagnement qui rythment l’activité des incubateurs. 

Ainsi 3 dimensions différentes sont soulevées: -la provenance de l’expertise, -le format 

de délivrance de l’expertise interne et la temporalité d’intervention. Ces 3 dimensions 

sont sondées par l’intermédiaire d’un questionnaire en ligne envoyé aux équipes 

d’accompagnement de 15 incubateurs Allègre différents. Les résultats laissent 

apparaitre qu’au niveau de chaque dimension une tendance majoritaire des pratiques 

est observable. Cependant, en croisant ces 3 dimensions, il devient difficile d’extraire 

une pratique universelle entre les différents accompagnants de différentes structures. 

En parallèle, il émerge qu’au sein de trois structures d’accompagnement faisant l’objet 

d’une approche approfondie, une désharmonie entre les différentes pratiques des 

chargés d’affaires sur le sujet de la collaboration est observée. Ceci expose la 

dépendance de chaque incubateur aux ressources qui le composent. Ainsi, il s’agit 

pour un incubateur de s’assurer de la continuité et de la cohérence de son 

accompagnement. 

Pour terminer, nous n’omettons pas d’aborder les limites du présent travail qui s’appuie 

sur 2 études empiriques. Enfin nous présentons les modestes apports de cette thèse 

qui nous l’espérons permettront de mieux appréhender les pratiques mises en place 

par les incubateurs sur le sujet de la collaboration et ainsi offrir aux praticiens une série 

d’éléments qui leur permettra de mettre en place un accompagnement le plus 

performant possible. 
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Chapitre 1 : Innovation, ouverture, start-up 

et incubateurs 
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Le paradigme de l’innovation ouverte a le vent en poupe et notamment auprès des 

start-ups. Actrices devenues incontournables dans la dynamique prônant la 

perméabilité des frontières de l’entreprises, elles cristallisent de nombreux 

inconscients collectifs dans de nombreuses sphères : la presse, le monde des affaires, 

la recherche universitaire. Si ces sociétés suscitent aujourd’hui autant d’engouement 

c’est en partie dû à la multiplication à la fois de leur nombre ainsi que d’une présence 

de plus en plus forte des entreprises matures sur le terrain de l’innovation, qui 

cherchent le(s) bon(s) modèle(s) pour interagir au mieux avec ces start-up adoubées 

pour leur agilité, leur capacité à amener une idée jusqu’au marché, le tout dans des 

conditions d’incertitudes importantes avec une volonté de croissance rapide. Si la 

tendance est au rapprochement, ce phénomène s’inscrit dans un contexte plus global 

qui est celui de l’innovation ouverte. Il convient ainsi dans le cadre de cette thèse de 

se pencher plus en détails sur la genèse et la démocratisation du paradigme à travers 

une étude poussée de la littérature. Cette revue des références universitaires permet 

d’établir clairement à un temps donné, l’étendue des connaissances sur un sujet 

particulier. La rédaction d’un état de la littérature d’une thèse apparait comme un 

élément essentiel dans la démarche scientifique. En sciences de gestion, cela permet 

aussi d’établir les concepts théoriques dans lesquels le chercheur s’engage et donc 

encadre son futur travail. Dans cette thèse de nombreux termes sont toujours en 

discussion dans la sphère universitaire : Open innovation, Business Model, Start-up 

autant de concepts dont les définitions claires ne sont pas encore établies. Il s’agira 

donc à travers cette revue de la littérature d’accompagner le lecteur dans la réflexion 

et les concepts théoriques dans lesquels la thèse s’inscrit et se base. Il n’est pas 

toujours évident d’inscrire des travaux dans un contexte universitaire notamment en 

sciences de gestion car sur certains sujets plusieurs paradigmes s’opposent sans pour 

autant se doctriner, comme nous le verrons. Notre recherche s’intéresse plus 

particulièrement aux start-ups dans un contexte d’innovation ouverte. Dans ce cadre, 

il nous apparait essentiel de préciser le paradigme de l’innovation ouverte à travers 

son historique scientifique pour ensuite s’attarder sur la place des start-up dans la 

littérature universitaire. 
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1. L’innovation en sciences de gestion 

1.1. Une définition de l’innovation 

L’innovation fait partie intégrante de nos systèmes économiques et donc de nos 

quotidiens (Ferry. 2014). Souvent associée et faussement confondue avec la 

créativité, l’idée ou l’invention, sa surutilisation peut nous entrainer dans une perte de 

consistance de la nature du phénomène (Bullinger. 2008). La recherche sur 

l’innovation fait aujourd’hui appel à un nombre certain de disciplines œuvrant sur des 

perspectives théoriques différentes (Burger et al. 2016). Il apparait que chacune 

d’entre elles contribue activement à l’éclairage du phénomène. Aux origines de la 

recherche en innovation dans les sciences des organisations nous retrouvons un 

auteur clé, considéré comme « le père de l’économie et de la gestion de l’innovation » : 

l’économiste autrichien Joseph Aloïs Schumpeter (Pénin. 2016). L’une des principales 

contributions de l’économiste dans la compréhension de l’innovation réside dans sa 

conception d’une théorie du développement économique (Henry. 2009). En effet, 

l’auteur autrichien considère que le capitalisme n’est pas statique mais au contraire 

dynamique, c’est-à-dire composé de cycles de croissance et de crises qui se 

succèdent sous forme de destruction-créatrice avec comme principale moteur 

l’innovation (Schumpeter. 1942). La contribution de l’économiste est loin de s’arrêter à 

son analyse de la dynamique économique (Lakomsky-Laguerre. 2006). En effet pour 

Schumpeter l’innovation est le fruit du travail d’un agent économique bien particulier 

qui est l’entrepreneur individuel. Ce dernier en créant de l’innovation, perturbe les 

équilibres des marchés (Schumpeter. 1911). Dans des travaux ultérieurs, l’auteur 

précisera sa pensée en considérant que les moteurs réels en termes d’innovations 

sont les grandes firmes innovatrices plutôt que les entrepreneurs individuels œuvrant 

dans les petites entreprises. Ces entreprises innovantes sont les seules à détenir des 

moyens financiers capables de financer des travaux de recherche et développement 

(R&D) routiniers de manière conséquente qui permettront l’émergence d’innovation 

(Schumpeter. 1942). Comme le souligne l’auteur autrichien, le pouvoir de marché est 

créateur d’innovation et non plus l’inverse. Ainsi l’ensemble des travaux de 

Schumpeter laisse apparaitre que ce dernier considère l’innovation comme un 

processus endogène qui mobilise à la fois des aspects organisationnels et 

technologiques (Sander. 2005). Cette base théorique a vu émerger une pléiade de 
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définitions permettant de présenter le processus qu’est l’innovation. Face à cette 

prolifération, l’Organisation de Coopération et de Développement Economique 

(OCDE) propose dans son Manuel d’Oslo, une définition cadre et qui se veut reconnue 

comme référence à travers le monde. Voici ce que l’organisation nous propose : 

« Une innovation est la mise en œuvre d’un produit (bien ou service) ou d’un procédé 

nouveau ou sensiblement amélioré, d’une nouvelle méthode de commercialisation ou 

d’une nouvelle méthode organisationnelle dans les pratiques de l’entreprise, 

l’organisation du lieu de travail ou les relations extérieures. » 

L’innovation, comme le souligne Schumpeter peut être perçue uniquement comme le 

développement d’un nouveau produit basé sur des idées créatives (Schumpeter. 

1911). L’idée est une perception plus ou moins précise d’une combinaison de 

connaissances amenant à quelque chose de différent par rapport à l’existant 

(Bullinger. 2008). L’innovation est plus que le simple développement de quelque chose 

de nouveau. Il s’agit par sa mise en œuvre d’intégrer cette nouveauté dans un contexte 

économique et social générant donc de la valeur (Garcia et Calantone. 2002). Ainsi le 

processus d’innovation est un alliage entre le développement technologique d’une 

invention combiné avec son introduction sur le marché (Freeman. 1991). Freeman et 

Engel peignent l’innovation comme « le processus qui commence avec une nouvelle 

idée et se conclut par l’introduction sur un marché. » (Freeman et Engel. 2007). Ainsi 

l’idée devient une partie du processus mais ne concentre pas automatiquement toute 

la criticité du processus complet (Rice et al. 2001). Il s’agira donc, pour faire émerger 

une innovation de bien-sûr posséder des compétences permettant l’élaboration 

technique d’un nouveau produit mais aussi d’avoir à disposition des compétences en 

termes de finance, de marketing, de juridique (Fagerberg et al. 2005). Dans cette 

perspective d’appréhension de ce qu’est l’innovation, cette dernière fait notamment 

l’objet de travaux cherchant à la catégoriser selon différentes dimensions, que nous 

proposons de développer par la suite. 

1.2. Les types d’innovation 

Dès le début du 20ème siècle, Schumpeter propose de définir cinq types d’innovation 

différentes : les innovations de produits (micro-onde), les innovations de procédés ou 

organisationnelles (Système de production Ford), les innovations de marché (la 
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console Wii qui a permis en plus du marché classique de cibler les familles et des 

personnes plus âgées que les cibles « classiques »), les innovations de matières 

premières (Hydrogène), les nouveaux types d’organisation marchande (la trustification 

d’un marché) (Schumpeter. 1911). Cette typologie inspirera celle proposée par l’OCDE 

dans son Manuel d’Oslo (OCDE. 2005). Le rapport propose donc de dresser une 

typologie de l’innovation basée sur 4 catégories faisant principalement référence à leur 

domaine d’application : 

• « Innovation de produit : qui consiste à introduction sur un marché un produit 

(bien ou service) nouveau ou significativement amélioré au regard de ses 

caractéristiques essentielles » (OCDE. 2005). Cette définition générale permet 

d’embrasser autant les innovations de produits comme les clés USB que les 

services comme le modèle de l’e-learning qui bouscule complètement le monde 

de la formation professionnelle. 

• « Innovation de procédé : correspond à la mise en œuvre d’un procédé de 

production, d’une méthode de distribution, d’une activité de soutien ou de 

support nouveaux ou significativement améliorés pour les biens ou services 

(OCDE.2005) ». Nous retrouvons cette typologie d’innovation notamment dans 

le monde de l’aéronautique avec l’arrivée de l’impression 3D permettant dans 

la production de pièces détachées. 

• « Innovation d’organisation : concerne la mise en place d’un nouveau mode de 

fonctionnement, d’une nouvelle méthode d’organisation du travail ou des 

relations externes qui doit résulter de décisions stratégiques prises par la 

direction » (OCDE. 2005). Cette innovation est notamment observable dans le 

Groupe Schmidt, 1er producteur de cuisines en France (Cuisine Schmidt et 

Cuisinella) qui a pour une partie de sa gamme abandonné le stock en proposant 

d’associer directement sa ligne de production à des outils numériques capables 

dès la conception du produit réalisée par le client de transmettre l’ensemble des 

informations à la ligne de production. 

• « Innovation de marketing : mise en œuvre de concepts ou de stratégies de 

vente nouveaux ou qui diffèrent significativement des méthodes de vente 

existant auparavant » (OCDE. 2005). Un des exemple type étant la livraison de 



37 | P a g e  

 

box à domicile dans le monde du vin par Le Petit Ballon qui vous adresse 

mensuellement une sélection de vins par colis. 

Ce découpage selon le domaine d’application de l’innovation proposé par 

l’organisation internationale d’études économiques est aujourd’hui largement partagé 

par les praticiens autant que par la communauté scientifique. Toutefois, cette anatomie 

de division n’est pas la seule à proposer une cartographie de l’innovation. En effet, un 

positionnement à travers l’impact offre une complémentarité dans la démarche de 

topographie de l’innovation. 

1.3. Impact de l’innovation 

Si l’identification des catégories de l’innovation en fonction de leur domaine 

d’application offre une première grille de lecture du phénomène, qu’une autre façon de 

s’intéresser au sujet existe. La distinction entre une innovation « significative » ayant 

un impact important sur le marché et une innovation apportant une « simple » 

amélioration de l’existant n’entrainant pas un bouleversement conséquent de 

l’équilibre en place est nécessaire. La principale distinction entre les deux catégories 

relève de l’intensité technologique qui entraine le changement. Cette intensité 

technologique se doit d’être maniée avec précaution pour éviter une analyse 

réductrice. Ainsi, Il ne s’agit pas de considérer uniquement la complexité technologique 

que peut prendre un produit pour qualifier l’impact de l’innovation. Comme le souligne 

Christensen, l’innovation dite de rupture trouve sa source en grande partie dans son 

adoption. Pour être de rupture, il est important pour les nouveaux venus de satisfaire 

une clientèle principale («mainstream ») à travers par exemple les usages et qui 

incitera le public à opter pour cette innovation. C’est à travers ce basculement que se 

matérialise l’effet de rupture que peut prendre une nouveauté (Christensen. 1997 ; 

Christensen et al. 2015), Ainsi, une vision uniquement basée sur le degré de la 

nouveauté technologique associé à une innovation est une vision bien trop restreinte. 

C’est le niveau de performance d’une innovation ainsi que son utilisation et son gain 

en termes de coût qui permettent de caractériser son impact. Ainsi un produit à fort 

contenu technologique ne sera pas nécessairement considéré comme porteur d’une 

intensité forte. A l’inverse, un produit combinant des technologies « banales » peut 

déboucher sur une innovation forte (smartphone). Comme nous venons de le voir, la 
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distinction est importante entre le caractère nouveau d’une technologie qui peut être 

plus ou moins fort et la dimension marché liée notamment à l’adoption par les 

consommateurs. Face à cette double dimension Davila, Epstein et Shelton proposent 

de considérer 4 types différents d’innovation en fonction de leur nouveauté 

technologique et de leur influence en termes de modèle d’affaires. 

 

Figure 4: Quatre types d'innovations selon Davila et al (2012), extrait de Lolier et Tellier 

(2013). 

 

• Innovation incrémentale : il s’agit ici d’améliorer progressivement les 

performances d’un produit qui existe déjà ne faisant généralement pas appel à 

des connaissances et savoir-faire nouveaux. Un des exemples modernes étant 

les disques durs externes avec une amélioration permanente de la capacité de 

stockage du produit. 

• Innovation de perturbation : ce type d’innovation partage avec le modèle 

précèdent le contenu technologique limité du produit. La principale différence 

se situant dans la dimension modèle d’affaires. En effet une innovation de 

perturbation se caractérise par l’émergence d’un nouveau modèle d’affaires 

capable d’influencer fortement le marché. Ainsi le modèle proposé aujourd’hui 

par AirBnB est une bonne image pour illustrer cette typologie. La dimension 

technologique du produit proposé (mise en relation propriétaire logement – 
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personnes cherchant à se loger) par l’entreprise américaine est faible, 

cependant le modèle d’affaires lui constitue la principale nouveauté.  

• Innovation radicale : dans le cadre de cette typologie, l’innovation en question 

est le résultat d’un apport important en termes de connaissances et de savoir-

faire. Le produit sera donc doté d’une densité technologique importante en 

termes de nouveauté importante. Cependant cette innovation au-delà de sa 

dimension forte en nouvelles technologies, ne sera pas à l’origine de 

l’émergence d’un nouveau modèle d’affaires. Un exemple, le cas de la HDTV 

qui s’appuie sur une nouvelle technologie de définition et de transmission des 

images de télévision améliorant la performance des téléviseurs qui a nécessité 

une dizaine d’années de R&D mais qui n’a pas modifié la structure du marché 

ou les habitudes des consommateurs qui regardent toujours la télévision. 

• Innovation de rupture : cette typologie constitue le modèle extrême à la fois en 

termes de contenu technologique et de déstabilisation d’un marché. Un tel 

produit profite donc à la fois d’une intensité de nouveauté technologique forte 

nécessitant de nombreux nouveaux savoir-faire ainsi que de nombreuses 

connaissances nouvelles et entraine une remise en cause importante des 

positions acquises dans un marché et des règles qui le régissaient. Le plus 

illustre exemple étant celui de l’arrivée de la photographie numérique au milieu 

des années 1990. Une redistribution complète des cartes s’opère dans le 

monde de la photographie avec l’émergence de la technologie numérique qui 

plongera Kodak un des acteurs historiques du domaine, dans une crise sans 

précédent (Tellier. 2008). 

Si l’appréciation de ces différents degrés d’intensité de l’innovation offrent une grille 

de lecture différente de celle des domaines d’applications il est important de considérer 

cette dimension dans une perspective temporelle précise. En effet, une innovation peut 

s’inscrire dans différents cadres temporels. Les deux classifications exposées ci-

dessus présentent un intérêt important dans la compréhension de ce qu’est 

l’innovation à la fois à travers sa dimension technologique et sa dimension modèle 

d’affaires. Christensen, prolonge la réflexion en intronisant une dimension différente 

qui est celle de l’usage des innovations (Christensen. 1997). Cette notion d’usage, 
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entraine l’auteur à distinguer trois types d’innovation : l’innovation incrémentale, 

l’innovation d’efficience et l’empowering innovation (Christensen et al. 2015). Ce 

découpage s’établit entre autres sur le pouvoir que donne l’innovation à ses 

utilisateurs, faisant ainsi de l’empowering innovation celle en offrant le plus 

(Christensen et Raynor. 2003). Ces différentes lectures s’appuient sur une 

matérialisation de l’innovation par un résultat. Ceci réduit une partie de la portée du 

phénomène à savoir penser l’innovation non pas uniquement comme un résultat mais 

aussi comme un processus qu’il est possible de décrire. 

1.4. L’innovation comme processus 

Les deux sous-parties précédentes propose de considérer l’innovation comme un 

résultat. Afin de cerner plus amplement le phénomène, il convient également 

d’introduire une seconde perspective répandue de l’innovation qui peut également être 

considérée comme un processus. L’innovation est aussi un « processus » c’est-à-dire 

un ensemble de phases permettant le passage d’une idée vers son marché et 

transformant ainsi cette même idée en innovation. La conception de ce processus 

revêt historiquement un aspect linéaire de l’ensemble des activités menant à 

l’innovation (cf. Figure 2). Cette linéarité puise son origine dans la période post 2ème 

guerre mondiale. En effet, Vannevar Bush alors conseiller scientifique du président 

Roosevelt, propose à travers son texte Science : the Endless Frontier sa vision de la 

recherche scientifique qui va modeler la recherche pendant une majeure partie de la 

seconde moitié du siècle avec comme raisonnement principal l’importance de 

considérer différents types de recherche (fondamentale, appliquée), organisé selon un 

format linéaire (Bush. 1945). Ceci constitue l’approche dite « classique » de 

l’innovation qui a prévalu pendant un certain nombre d’années, qui prévaut encore 

notamment dans les politiques d’innovation (Sander. 2005). Ce modèle peut varier 

légèrement en fonction des références mais s’appuie majoritairement sur 4 grandes 

activités qui s’enchainent (Forest. 2014) comme exposé dans la figure 5. 
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Figure 5: Le modèle d'innovation linéaire et hiérarchique (inspiré de Kline et 

Rosenberg, 1986) 

 

Ce modèle linéaire souffre de nombreuses critiques. La première critique adressée à 

cette conception du processus d’innovation réside dans la place accordée aux étapes 

de recherche et développement. En effet, elles apparaissent comme les maitresses 

du processus tout entier faisant donc de la connaissance scientifique l’élément 

principal se traduisant ainsi par une approche « techno-push » uniquement basée sur 

la technicité d’un produit (Von Hippel. 2005 ; Godin et Lane. 2013). De plus, l’approche 

linéaire conditionne l’émergence d’une innovation à un travail de recherche, ce qui 

n’est pas nécessairement le cas. 

La seconde critique est relative à sa division en différentes phases et l’absence de 

relations entre certaines d’entre elles ainsi que la non prise en compte de boucle 

rétroactive qui peuvent venir enrichir l’ensemble du processus (Heraud. 1995). 

L’ensemble de ces critiques a mené à l’élaboration d’un modèle alternatif de liaison en 

chaine « the Chain-Linked Model » (Kline et Rosenberg. 1986) présenté ci-

dessous dans la figure 6: 

 

Recherche

Développement

Production

Commercialisation
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Figure 6: Le modèle de liaison en chaine de Kline et Rosenberg (1986) 

 

Le modèle de liaison en chaine proposé par les deux auteurs s’appuie sur un axe 

central représentant le processus de conception de l’innovation et qui constitue le 

cœur du modèle. Ce dernier entre donc en opposition avec le modèle linéaire 

notamment par le positionnement de la science qui perd de sa centralité. Comme le 

souligne Kline et Rosenberg : « le processus central de l’innovation n’est pas la 

science mais la conception » (Kline et Rosenberg. 1986). A partir de cet axe central, 

se déploie une série de différents itinéraires représentant les interactions entre les 

différents « blocs » : 

• F et f : représentent l’ensemble des rétroactions ayant lieu dans le modèle. Ainsi 

elles peuvent agir entre deux étapes successives ou remonter d’une ou 

plusieurs étapes en arrière. 

• Si le modèle linéaire faisait de la science la principale source d’innovation, le 

modèle de liaison en chaine propose de considérer la recherche et les 

connaissances de manière parallèle ce qui leur permet d’agir tout au long du 

processus et non uniquement au début. La relation du processus avec la 

science peut se matérialiser sous deux formes : la liaison K représente le fait 

de venir piocher dans les connaissances à disposition dans l’entreprise pour 

résoudre un problème identifié. Si le stock ne permet pas d’apporter une 

réponse, il est nécessaire de passer par une phase de recherche qui permet la 

création de nouvelles connaissances correspondant ainsi à la liaison R. Par 
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ailleurs, les innovations (radicales et ruptures) provenant « directement » de la 

science n’ont pas entièrement disparues dans le modèle. La liaison D illustre 

ces innovations qui proviennent directement du développement de 

connaissances nouvelles qui sont souvent l’œuvre des départements de R&D. 

• Pour finir, la liaison S représente l’influence de l’extérieur sur la recherche 

publique et la liaison I, l’appui à la recherche par des instruments, machines, 

outils et procédures. 

Le modèle construit par Kline et Rosenberg nous offre une représentation intéressante 

systémique de l’innovation. Cependant, ce modèle se présente comme étant assez 

clôt sans réelle dimension collective entre les différents acteurs pouvant conduire à 

repenser les frontières de la firme (Micaëlli et al. 2014). C’est donc cet aspect 

d’ouverture matérialisée par la démocratisation de l’innovation ouverte au début des 

années 2000 qui est présenté dans la partie suivante. 

2. L’ouverture de l’innovation 

Incontestablement, l’innovation ouverte fait partie de ces concepts qui traversent à 

grande vitesse les frontières des mondes « académiques » et « pratiques » qui sont 

souvent mis en opposition. Depuis la démocratisation du paradigme, remontant au 

début des années 2000, elle ne cesse d’alimenter durablement les débats tant chez 

les managers que dans les conférences universitaires. Si nous assistons plus à un 

rapprochement entre ces deux mondes à travers le concept, cette adoption presque 

virale laisse aujourd’hui apparaitre une densité complexe de connaissances pouvant 

facilement perdre un néophyte. Pris à une échelle macroscopique, le concept propose 

de considérer l’innovation non plus comme une simple activité individuelle dans 

laquelle chaque entreprise prend soin de développer de nouveaux biens (produits, 

services ou processus) exclusivement en interne mais comme une activité collective. 

Considérer l’innovation comme une activité collective plutôt qu’individuelle entraine 

mécaniquement une nécessité d’interagir avec des acteurs extérieurs de l’écosystème 

dans lequel évolue chaque firme. Le paradigme, en prônant l’ouverture du processus 

d’innovation vers l’extérieur et en s’appuyant sur des mouvements de flux de 

connaissances et de ressources, apparait sous de nombreux synonymes dans la 
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littérature universitaire : innovation collaborative, innovation dispersée ou encore 

innovation collective. Des concepts d’ailleurs déjà trouvés dans les années 1980 avec 

comme caractéristique commune, la dimension distribuée que prennent les activités 

d’innovation au sein des entreprises. Ceci se matérialisant principalement par des 

interactions plus récurrentes entre les acteurs d’écosystèmes (Alter et Hage. 1993 ; 

Ma et al. 2012). Cela restant à l’état d’ébauche à la fin du 20ème siècle sans réel 

ancrage théorique fort, la popularisation du paradigme trouve en grande partie sa 

démocratisation grâce aux travaux d’Henry Chesbrough (Chesbrough. 2003). En effet, 

le mérite de l’auteur américain, considéré par beaucoup comme le père de l’innovation 

ouverte, est d’avoir réussi à imposer une terminologie unique associée à une définition 

étant devenue tout aussi unique. Ce couple représente à ce jour le socle 

incontournable pour toute âme souhaitant se lancer sur l’étude du sujet. Ainsi, ces 

deux termes englobent l’ensemble des interactions pouvant avoir lieu dans le 

processus d’innovation quelle que soit la nature de l’acteur (universitaires, managers, 

institutionnels) traitant du concept. Si ce paradigme connait aujourd’hui un succès 

certain qui rend le terrain d’étude vaste et diversifié, il s’accompagne malgré tout de 

dérives autour de son utilisation au quotidien. En effet sa popularisation a entrainé une 

appropriation du concept par beaucoup d’acteurs engendrant ainsi un accroissement 

dans ses applications. Cette tendance s’exprime ainsi dans la littérature par une 

prolifération des papiers et une diversité autour des objets d’études pris par chacune 

des références scientifiques, ce qui peut rendre le panorama d’ensemble assez 

complexe. Ainsi il ne s’agira pas ici de traiter de l’ensemble de la littérature d’innovation 

ouverte mais dans un premier temps de présenter les fondements du concept ainsi 

que son évolution au cours du temps. Après seize années d’études notamment de 

divers auteurs universitaires du concept d’innovation ouverte nous proposons au 

lecteur de se plonger dans la genèse du concept jusqu’à son expansion dans les 

années 2010. 

 

2.1. D’un modèle fermé vers un modèle ouvert 

2.1.1. L’innovation fermée 

Si l’innovation ouverte rencontre aujourd’hui un succès certain, il apparait que sa 

notoriété reste « jeune » et n’est pas représentative des pratiques du siècle dernier en 
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termes d’innovation. En effet, au cours du 20ème siècle dans les grandes entreprises, 

le développement d’innovations se faisait principalement en interne. L’observation 

principale faite à cette époque des processus d’innovation montre qu’un grand nombre 

de départements de recherche et développement (R&D) se retrouvait intégrés de 

manière verticale au sein des entreprises. Ainsi, ils constituaient le plus souvent la 

seule et unique source de connaissances œuvrant pour l’élaboration de nouveaux, 

produits et/ou services. De la phase de R&D jusqu’à la phase de commercialisation en 

passant par la production, l’ensemble du processus se retrouvait internalisé dans 

l’entreprise et ne faisait donc pas l’objet d’un quelconque partage avec l’extérieur. 

L’innovation étant considérée comme la source principale d’un avantage concurrentiel 

durable et significatif, il s’agissait de rester le plus opaque possible sur la démarche, 

en évitant tout contact avec d’autres acteurs économiques susceptibles de développer 

en parallèle des innovations similaires. Cette imperméabilité dans le processus 

entrainait donc chaque entreprise à cultiver le secret et la protection autour de ses 

activités d’innovation. Ce statut amenait donc chaque firme à contrôler son processus 

d’innovation afin d’exclure au maximum les acteurs externes, empêchant ainsi toute 

externalisation des activités innovantes. Chesbrough propose de définir ce modèle 

d’innovation comme le paradigme de l’innovation fermée (Closed Innovation) et nous 

offre la définition suivante : 

 

« I call the old paradigm Closed Innovation. It is a view that says successful innovation 

requires control. Companies must generate their own ideas and then develop them, 

and support them, market them, distribute them, service them, finance them, and 

support them on their own. This paradigm counsels firms to be strongly self-reliant 

because one cannot be sure of this quality, availability, and capability of others’ ideas: 

“If you want something done right, you’ve got to do it yourself.”10 » 

 

Ainsi, le locus du processus d’innovation, de la phase de recherche et développement 

jusqu’à la commercialisation en passant par la production, est l’intérieur de l’entreprise. 

Par conséquent, dans cette logique d’internalisation, le contrôle strict de l’ensemble 

du processus d’innovation devient un élément clé pour toute entreprise désirant se 

                                            

10 Page xx. Open Innovation : The new imperative for creating and profiting from technology. 2003. 
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lancer dans la genèse de nouvelles idées. Par ailleurs, ce paradigme s’inscrit dans la 

continuité de ce que Katz et Allen ont identifié comme le syndrome du Not Invented 

Here (NIH) (Katz et Allen.1982). En effet les entreprises ayant peu confiance dans les 

innovations développées par des acteurs extérieurs, se focalisent uniquement sur leur 

recherche et développement interne. Cette défiance associée à la volonté d’innover 

uniquement en interne réduit considérablement les sources de nouveautés et de 

collaborations. Ainsi l’entreprise se retrouve à fonctionner de manière opaque en 

rendant l’ensemble des frontières de sa structure imperméable aux ressources 

externes. Ce phénomène, prenant très souvent l’image d’un entonnoir dans la 

littérature, est présenté ci-dessous dans la figure 7 :  

 

 

Figure 7: Innovation Fermée. Inspirée de Chesbrough. 2003. 

 

A travers ce modèle d’entonnoir organisé de manière linéaire et unidirectionnelle, il 

apparait que le processus d’innovation est totalement encadré et isolé de l’extérieur 

de l’entreprise. Les contours de l’entonnoir représentent les frontières de la firme. 

L’ensemble des points constituant l’ensemble des projets de recherches pouvant 

mener à une innovation, il apparait au cours des différentes étapes qui vont de la 

recherche au développement que le nombre de projets décroit en même temps qu’il 

se rapproche du marché. Ce modèle expose bien l’absence totale d’interactions avec 

l’extérieur dans le cadre de projets d’innovations. 

En plus d’être linéaire, unidirectionnel et opaque, il existe une séparation claire entre 

les activités de recherche et les activités de développement. Cette organisation fait 

apparaitre une zone d’interface virtuelle entre ces deux activités entrainant ainsi un 

filtre entre les technologies développées par les équipes de recherche qui seront 
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reprises par les équipes de développement uniquement si une opportunité de marché 

se présente. 

Chesbrough explique en partie ce modèle fermé comme une conséquence due à un 

certain nombre de facteurs venant de l’extérieur comme le faible développement de 

moyens de communication, la rareté d’une main-d’œuvre hautement qualifiée à cette 

époque et la forte présence de l’industrie qui agissait comme principal acteur de 

production et de financements de nouvelles connaissances, le tout dans une culture 

forte du secret. Ainsi pour l’auteur américain, l’innovation fermée est construite sur 6 

principes :  

 

the smart people in the field work for us - if we discover it ourselves, we will get it to 

the market first – to profit from R&D we must discover it, develop it, and ship it 

ourselves – If we create the most and the best ideas in the industry, we will win – We 

should control our IP, so that our competitors don’t profit from our ideas – The company 

that gets an innovation to the market first will win. (Chesbrough. 2003, p38).  

 

Ce modèle d’innovation constituant le paradigme le plus en vogue au cours du 20ème 

siècle, le passage au siècle suivant fut spectateur de l’émergence d’un nouveau 

paradigme qui prend racine dans les grandes entreprises. En effet, pour illustrer le 

modèle historique de l’innovation fermée, Chesbrough nous propose de nous plonger 

dans le cas de l’entreprise américaine Xerox et plus précisément dans l’histoire de son 

laboratoire PARC (Palo Alto Research Center). L’entreprise américaine créée à la fin 

des années 1940 est connue comme étant la société inventrice de l’imprimante et se 

positionne aujourd’hui comme un des leaders mondiaux dans son domaine. En 1970, 

Xerox fort de son succès et de sa dynamique sur le marché de l’impression, décide de 

lancer le PARC. A travers ce centre de recherche en informatique, la firme américaine 

se donne comme ambition d’élargir sa palette de connaissances au-delà de son cœur 

de métier et de faire rayonner la société sur le monde des technologies de l’information 

et de la communication en devenant un acteur clé. Si le centre a rempli sa mission de 

recherche en faisant émerger de nouvelles technologies, le constat concernant 

l’utilisation de ces nouvelles connaissances lui semble insuffisant. Il apparait que 

Xerox a rencontré d’importantes difficultés pour valoriser ces nouvelles technologies 

développées en son sein. Pour Chesbrough, le constat est clair, si la firme américaine 
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est incapable de tirer profits des nouvelles idées émergeant de son centre de 

recherche c’est parce que Xerox s’inscrit dans la logique dominante de l’innovation 

fermée en vigueur à l’époque. Ainsi en optant pour l’internalisation complète de 

l’ensemble du processus d’innovation : de la création, à la production jusqu’à la 

commercialisation avec donc une absence d’ouverture vers l’écosystème, la firme 

américaine se retrouve dans l’incapacité de faire émerger de nouveaux produits. 

Cependant, le constat d’une innovation fermée reste difficilement généralisable à 

l’ensemble des domaines d’activités de l’époque et le débat subsiste sur les stratégies 

d’innovation de l’époque (Trott et Hartmann. 2009). 

 

2.1.2. Vers un modèle d’innovation ouverte 

Aujourd’hui, cette idée de concentration de la connaissance et des ressources au sein 

d’une même entreprise sans envisager de partage vers l’extérieur ne fait plus 

l’unanimité. Comme Bill Joy, co-fondateur de Sun Microsystems l’exprime: « No matter 

who you are, most of the smartest work for someone else ». Peu importe la taille, la 

puissance, le nombre d’ingénieurs à disposition, il y a de très fortes chances pour que 

l’innovation se fasse en dehors des murs de chaque entreprise. Chaque acteur ne 

représentant qu’une infime partie de la connaissance. Cette dernière se retrouve 

dispersée sur l’ensemble de la planète. Ainsi, conserver une démarche centrée sur 

soi-même sans tenir compte de son écosystème aura des chances de se traduire par 

la mort de l’entreprise. De plus, si cette multiplication des sources de connaissances 

et de ressources constitue un facteur endogène au passage à un modèle ouvert, il 

n’est de loin pas le seul pouvant expliquer l’émergence d’une nouvelle tendance. 

Cependant, même s’il est indéniable que les sources de nouvelles connaissances sont 

en pleine expansion, Chesbrough propose d’en considérer davantage. Ainsi 

l’universitaire américain met en avant à la fin du siècle dernier une série de facteurs 

endogènes ayant émergé et pose les bases d’une réflexion sur le modèle d’innovation 

fermé. Ces facteurs observés constituent un ensemble de conditions extérieures au 

processus d’innovation entrainant un changement de modèle dans lequel l’opacité 

d’une entreprise laisserait place à une ouverture vers l’extérieur. Ces facteurs 

d’érosions (erosion factors) sont listés ci-dessous :  

• L’augmentation des capacités de mobilité des travailleurs,  

• La croissance des universités en termes de connaissances,  
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• Le déclin de l’hégémonie des Etats-Unis dans l’économie mondiale au profit 

d’économies émergentes comme la Chine ou l’Inde,  

• Un accès plus important pour les start-ups à des fonds provenant de sociétés 

de capital-risque,  

• Un changement des conditions de développement d’innovation dans les 

entreprises,  

• L’émergence d’internet,  

• La multiplication des sources de connaissances et de ressources  

Face à l’ensemble de ces facteurs, le modèle historique se voit mis au défi et 

l’ouverture du processus devient un réel enjeu pour toute firme souhaitant conserver 

son avantage concurrentiel. En parallèle de ces facteurs, il apparait également que les 

technologies développées au cours des dernières années gagnent en complexité en 

incorporant de plus en plus de connaissances diverses. Les smartphones distribués 

de nos jours en sont un exemple. En effet que cela soit un appareil Apple ou Samsung, 

les technologies développées par les deux géants sont une combinaison entre la 

téléphonie et l’ingénierie informatique (ordinateur). Cette tendance n’est pas exclusive 

à la téléphonie, elle touche aussi bien le domaine de l’automobile que celui de 

l’aéronautique (Jelinek. 2010). 

Ainsi, c’est une accumulation de divers facteurs qui expliquerait en partie l’émergence 

d’un modèle d’innovation ouvert, répondant ainsi à une somme de changements 

exogènes autour de l’innovation. C’est ainsi que dans son ouvrage pionnier datant de 

2003, date identifiée comme celle de la genèse du paradigme, Henry Chesbrough 

expose le concept d’innovation ouverte et le définit de la manière suivante : 

 

« The open innovation paradigm can be understood as the antithesis of the traditional 

vertical integration model where internal R&D activities lead to internally developed 

products that are then distributed by the firm. If pressed to express its definition in a 

single sentence, open innovation is the use of purposive inflows and outflows of 

knowledge to accelerate internal innovation, and expand the markets for external use 

of innovation, respectively. Open Innovation is a paradigm that assumes that firms can 



50 | P a g e  

 

and should use external ideas as well as internal ideas, and internal and external paths 

to market, as they look to advance their technology.”11 

  

A travers ses travaux, l’auteur américain, en s’appuyant sur des études menées 

auprès de grandes entreprises internationales comme IBM, Intel ou encore Procter & 

Gamble, expose une autre vision de l’innovation qu’il qualifie d’ouverte. Cette nouvelle 

manière de gérer les projets de recherche et développement s’appuie sur l’ouverture 

du processus d’innovation à des ressources externes. Ainsi l’entonnoir de l’ancien 

paradigme de l’innovation fermée se voit révisé pour faire apparaitre cette dimension 

ouverte de la façon suivante : 

 

 

Figure 8: Innovation Ouverte. Source Chesbrough 2003 

 

Le modèle d’innovation fermée étant caractérisé par son opacité vis-à-vis de 

l’écosystème dans lequel évolue chaque entreprise et par la volonté de développer 

toutes nouvelles technologies en interne, le modèle ouvert s’inscrit lui dans une 

dynamique différente. En effet, dans une logique d’innovation ouverte, une distinction 

réelle est faite par rapport à l’ancien modèle à savoir l’intégration de la porosité des 

frontières de l’entreprise permettant des interactions avec l’extérieur. Ainsi l’entreprise 

n’hésitera pas dans cette logique à se tourner vers des sources de connaissances 

provenant de l’extérieur qui permettront d’alimenter et d’accélérer les projets de R&D 

                                            

11 Chesbrough et al. 2006. Open Innovation: Researching a New Paradigm, Oxford University Press. 
2006 Chapitre 1 – page 1. 
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internes (Du et al. 2014). De même, la firme pour générer de la valeur supplémentaire 

n’hésitera pas à opter pour des cheminements externes afin d’atteindre plus 

rapidement le marché. De nombreux flux sont donc au centre du modèle. Que cela 

soit de l’extérieur de l’entreprise vers l’intérieur ou de l’intérieur de la firme vers 

l’extérieur, cette dynamique des flux permet d’entrer au cœur des mécanismes 

composant le paradigme et qui peut prendre plusieurs formes.  

 

2.2. Les trois faces de l’innovation ouverte 

Le modèle macroscopique de l’innovation ouverte s’appuie principalement sur 

l’ouverture du processus d’une entreprise vers les acteurs de son environnement. 

Cette stratégie d’interaction, au niveau inférieur se décline en trois mécanismes 

différents. Ces trois mécanismes : outside-in, inside-out et coupled process 

(Chesbrough. 2003 ; Gassmann et Enkel. 2004) s’appuient sur un découplage entre 

le locus de la création de connaissances et celui de l’innovation même. Ce découpage 

permettant ainsi de distinguer trois types de pratiques présentés ci-dessous à travers 

la figure 9: 

 

Figure 9 : Les trois mécanismes de l’innovation ouverte inspirés de Gassmann et 

Enkel. 2004 
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2.2.1. Outside-In 

Cette première face appelée outside-in ou inbound open innovation consiste pour une 

entreprise à utiliser les connaissances provenant de l’extérieur de la firme pour 

alimenter le processus d’innovation. Ce modèle admet que le locus d’innovation n’est 

pas nécessairement celui de la création de connaissances. Dans ce cadre, la firme 

choisira de s’investir dans des coopérations avec des acteurs extérieurs avec comme 

principal objectif d’intégrer les connaissances extérieures acquises. Les acteurs, 

sources de connaissances externes sont aujourd’hui de natures diverses : les 

universités (Cohen et al. 2002 ; Perkmann et Walsh. 2006), les clients (von Hippel. 

1976 ; Urban et von Hippel. 1988 ; Rayna et Striukova. 2016), les concurrents (Tether, 

2002 ; Nieto et Santamaria, 2007), les fournisseurs (Dyer et al. 1998 ; Boutellier et 

Wagner. 2002). Ainsi une entreprise choisissant de s’inscrire dans une stratégie 

d’outside-in caractérisée par un flux de connaissances allant de l’extérieur de la firme 

vers l’intérieur cherchera à intégrer au maximum ce flux entrant. Les principaux défis 

pour une entreprise souhaitant se lancer dans une démarche d’outside-in sont 

l’articulation des différentes collaborations entre elles (Dyer et al. 1998 ; Boutellier et 

Wagner. 2002), et les capacités à disposition permettant d’intégrer les ressources des 

acteurs extérieurs avec les ressources internes déjà à disposition (Fritsch et Lukas, 

2001). Identifié aujourd’hui comme le mécanisme le plus rencontré au sein des 

entreprises pratiquant l’innovation ouverte (Schroll et Mild. 2011), les pratiques les plus 

répandues sont la co-construction avec les consommateurs finaux et les accords de 

collaborations avec les universités (Chesbrough et Brunswicker. 2015 ; Inauen et 

Schenker-Wicki. 2011). Remarquons cependant que la pratique de l’outside-in ne 

constitue pas une réelle nouveauté pour les entreprises (Mowery. 2009). Ainsi, bien 

avant la popularisation du paradigme, les entreprises œuvraient déjà avec des 

partenaires de leur écosystème. Une des « nouveautés » réelles apportée par le 

paradigme en termes de mécanisme réside plus particulièrement dans le second 

processus qui est l’inside-out.  

2.2.2. Inside-Out 

Le second archétype du paradigme de l’innovation ouverte, consiste, pour une 

entreprise, à céder à des acteurs extérieurs des connaissances et/ou des technologies 

développées en interne permettant ainsi de valoriser ses actifs vers l’extérieur plus 
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rapidement qu’en passant par le circuit interne. Ce paradigme portant le nom d’inside-

out ou outbound open innovation. Ainsi à travers ce mécanisme, l’entreprise cherchera 

à générer des revenus en valorisant des idées internes vers son écosystème. Les 

modalités de valorisation pouvant prendre comme forme la vente vers l’extérieur de 

propriété intellectuelle avec la cession d’une licence. Ce mécanisme de valorisation 

vers l’extérieur permet ainsi une mise sur le marché plus rapide qu’à travers un 

processus interne « classique » de développement de produits. La définition la plus 

répandue étant la suivante: 

« outbound open innovation suggests that rather than relying entirely on internal paths 

to market, companies can look for external organizations with business models that 

are better suited to commercialize a given technology” (Chesbrough et Crowther. 

2006) 

Ce modèle reste celui le plus novateur proposé par Chesbrough à travers le paradigme 

de l’innovation ouverte et demeure le moins étudié (Enkel et Gassmann. 2008; Enkel 

et al. 2009). Malgré ce faible intérêt, ce modèle s’observe dans le domaine des 

biotechnologies et des dispositifs médicaux et notamment à travers les start-up qui 

n’hésitent pas à céder leurs technologies à des industriels pour parer à la difficulté de 

devenir un acteur pesant sur le marché (Hu et al. 2015). Les freins pour le partage de 

connaissances vers l’extérieur sont encore nombreux (Huizingh. 2011). De plus, ce 

mécanisme étant principalement basé sur la valorisation d’actifs de connaissances 

vers l’extérieur, les grandes entreprises disposant d’un portefeuille de brevets souvent 

important sont des acteurs plus à même de générer des revenus en adoptant ce type 

de mécanisme (Chesbrough. 2007 ; Vanhaverbeke et al. 2008). Si le mécanisme 

outside-in se caractérise principalement par la différentiation entre le locus de la 

création de connaissances et celui de l’innovation, l’inside-out s’appuie sur une 

distinction claire entre le locus de l’innovation et celui de l’exploitation qui suivra. Ainsi 

cet archétype repose sur la conviction que celui qui conçoit le produit ou le service 

n’est pas nécessairement le plus à même de le commercialiser (Kutvonen. 2011). Cet 

archétype se matérialise par diverses pratiques comme les joint-ventures, les 

incubateurs d’entreprises ou encore les spin-offs. (Chesbrough et Brunswicker. 2015). 

Si la valorisation des connaissances vers l’extérieur de la firme a pour principal objectif 

de générer des revenus supplémentaires (Koruna. 2004), il apparait que les 
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entreprises qui pratiquent l’inside-out le font aussi pour d’autres raisons stratégiques. 

Ainsi, Lichtenthaler et Ernst proposent une série de fonctions stratégiques alternatives 

comme l’entrée sur un marché étranger, l’accès au portefeuille technologique d’une 

entreprise partenaire (Lichtenthaler et Ernst. 2007). 

2.2.3. Coupled process 

Le troisième processus combine les deux approches décrites auparavant. Il s’agit ainsi 

d’un couplage entre à la fois le mécanisme d’outside-in et le mécanisme d’inside-out. 

En adoptant ce processus de co-création via des alliances, coopérations, 

collaborations, l’entreprise chercher à la fois à développer son innovation en faisant 

appel à des connaissances externes et chercher par ailleurs à la commercialiser à 

travers les canaux externes lui apparaissant plus pertinents (Gassmann et Enkel. 

2004). Ce mécanisme de couplage peut s’étudier selon différentes perspectives. Ainsi 

si Piller et West prennent comme point d’entrée la collaboration avec les Innovation 

User, ils font apparaitre que le processus de collaboration dépend de nombreux 

critères et peut se lire à travers différents stades. 

2.2.4. La dimension interactionnelle de l’innovation ouverte 

La distinction des trois faces formant aujourd’hui le paradigme est enrichissante car 

elle met en lumière des logiques différentes de fonctionnement au sein des 

entreprises. L’ensemble des auteurs traitant du sujet de l’innovation ouverte et plus 

particulièrement ceux s’intéressant aux différentes pratiques dans les entreprises, 

s’appuie implicitement sur une distinction entre le locus de la création de 

connaissances, celui de l’innovation et celui de l’exploitation commerciale. Ainsi une 

internalisation de ces trois phases correspond au modèle d’innovation fermé présenté 

par Chesbrough. Ce découplage le long de la chaine de l’innovation encadre 

l’ensemble des activités permettant de donner naissance à une innovation entrainant 

ainsi une différentiation claire avec l’invention qui ne trouvera pas son marché.  
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Figure 10 : Le découplage de la chaine de l’innovation. Source Gassmann et Enkel. 

2004 

 

L’archétype outside-in repose sur la distinction claire entre le locus de la création de 

connaissances et celui de l’innovation. Il s’agit, pour profiter au maximum du flux 

venant de l’extérieur, que chaque entreprise se dote de compétences spécifiques. 

Cela lui permet dans un premier temps d’identifier de nouvelles connaissances pour 

ensuite pouvoir les intégrer et donc de les assimiler. La première étape correspond à 

l’identification et la sélection de connaissances venant de l’extérieur. L’utilisation de 

ces mêmes connaissances dépendra tout autant des caractéristiques des sources 

externes que des facteurs internes de l’entreprise comme les capacités de R&D et la 

complémentarité entre les actifs (West et Bogers. 2014). La deuxième étape étant 

caractérisée par l’assimilation des connaissances externes, il apparait que l’entreprise 

doit se doter d’une capacité bien spécifique, exposée dans la littérature par Cohen et 

Levinthal à travers le concept d’absorptive capacity. (Cohen et Levinthal. 1990). 

Définie comme « la capacité d’une entreprise à reconnaitre, à assimiler ou transformer, 

et à appliquer en interne des savoirs externes », elle est devenue essentielle dans la 

lecture du paradigme de l’innovation ouverte et constitue un élément essentiel dans la 

démarche d’assimilation de connaissances provenant de l’extérieur agissant en tant 



56 | P a g e  

 

que catalyseur dans l’exercice d’intégration au sein de l’entreprise (Rothaermel et 

Alexandre. 2009, Fabrizio. 2009). 

Concernant le modèle inside-out, il se base sur la différenciation entre le locus de 

l’innovation et celui de l’exploitation commerciale qui en découle. Cette volonté 

d’externaliser les ressources internes poussent donc les entreprises à intégrer leur 

écosystème d’innovation dans leur stratégie globale (Adner. 2006). Par ailleurs, van 

de Vrande et al proposent trois formats de mise en place de cette stratégie d’inside-

out à savoir : la création d’une nouvelle organisation (spin-off), la cession de licences 

de propriété intellectuelle et l’implication de ressources extérieures aux départements 

de R&D dans le processus d’innovation. A travers cette stratégie d’externalisation des 

connaissances internes, la question de l’appropriation de la propriété intellectuelle est 

un vrai enjeu (Arora.1995). Les principales difficultés de l’externalisation sont dans un 

premier temps la sélection des ressources internes à dévoiler en fonction de leurs 

régimes de protection (Dahlander et Gann.2010 ; Laursen et Salter. 2014) et dans un 

second temps l’incertitude entourant la capture des bénéfices à la suite de la 

divulgation de ressources internes (Helfat. 2006 ; Lichtenthaler. 2009). Le mécanisme 

de couplage à travers lequel une entreprise pratique aussi bien l’outside-in que l’inside-

out nécessite une coordination importante entre les différents niveaux de l’entreprise 

(Gassmann et Enkel.2004). Piller et West (2014) soulignent les différentes dimensions 

que peuvent prendre ces mécanismes de coupled processes : la nature des acteurs 

externes, la typologie dans la relation avec les partenaires extérieurs et le locus de 

l’innovation. Si ces trois dimensions permettent une lecture plus fine d’une relation de 

co-création, les deux auteurs dans un second temps proposent un modèle de 

collaboration en quatre étapes permettant d’encadrer le processus : définir - trouver 

les participants – collaborer - exploiter (Piller et West. 2014). Ainsi les capacités 

relationnelles semblent être un facteur différenciant et important dans l’exercice du 

coupled process (Boldrini et al. 2017). Si les trois mécanismes (outside-in, inside-out, 

coupled process) constituent le socle de connaissances de base du paradigme, s’en 

suit une série de limites que nous proposons de traiter. 

2.3. L’innovation ouverte face à ses limites 

Comme tout concept émergeant, il s’accompagne d’une série de limites qu’il nous 

semble important de mettre en lumière.  
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2.3.1. Un flou sémantique 

A la lecture de l’ouvrage pionnier de Chesbrough en 2003, l’auteur américain s’illustre 

à travers la définition de l’innovation ouverte qui, par son contenu laisse apparaitre un 

champ d’application presque infini. En effet, à la suite de ce travail, la littérature a vu 

fleurir un nombre très important d’articles s’appuyant sur ces mêmes travaux 

englobant une multitude de pratiques et de concepts théoriques (Gassmann et al. 

2010). Le paradigme agit comme un intégrateur de théories et pratiques collaboratives 

observées jusqu’à ce jour. Ainsi en adoptant une approche holistique il permet, sous 

l’égide d’un même concept, de synthétiser de nombreuses pratiques et d’embrasser 

un ensemble important de contributions théoriques passées. Comme le souligne 

Huizingh (2011), la multiplication des références s’est accompagnée d’une sorte de 

flou autour de la sémantique du paradigme. Ce dernier s’entoure de concepts et de 

processus implicites importants rendant son champ d’étude très large (ibid.). 

Cependant malgré ou grâce à ce large spectre d’action, le concept théorique est 

devenu un vrai modèle dans l’appropriation d’un concept purement théorique par le 

monde des affaires. En effet, il existe quasi-unanimité autour de l’utilisation du 

paradigme en sciences de gestion. L’appropriation est totale et se retrouve aussi bien 

dans les entreprises, que chez les pouvoirs publics (Isckia et Lescop. 2011). Par 

ailleurs, la présence du ouvert (open) peut porter à confusion notamment avec les 

modèles d’open source ou encore d’open data qui constituent à eux des exemples de 

démarches d’innovation ouverte existant avant que cette dernière soit démocratisée 

(Von Hippel et Von Krogh. 2003 ; West et Gallagher. 2006) 

2.3.2. Une nouveauté à relativiser 

Il convient de relever que la nouveauté réelle du concept est à relativiser (Mowery. 

2009). Si l’auteur américain insiste sur l’ouverture du processus d’innovation, il 

apparait que ce phénomène est déjà bien observable dans les pratiques des 

entreprises. Historiquement certains auteurs académiques ont souligné l’importance 

des sources externes de connaissances (Penrose, 1959, Nelson et Winter. 1982). 

Implicitement ces travaux soulignent que les connaissances externes ne sont pas juste 

un élément comme un autre mais qu’elles participent directement aux performances 

des entreprises ayant des activités d’innovation. Notamment au niveau de la stratégie 

de développement de nouveaux produits et l’intégration en amont des utilisateurs 
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finaux dans la conception de nouveaux biens (von Hippel. 1986 ; Wheelwright et Clark. 

1992). L’apport de connaissances externes ne semble donc pas être le cœur de 

l’originalité du concept qui se voit présenté comme un paradigme (Chesbrough. 2003 ; 

Chesbrough et Bogers. 2014). Au sens kuhnien du terme un paradigme scientifique 

est un ensemble de principes et méthodes qui sont partagés par l’ensemble d’une 

communauté scientifique (Kuhn. 1962). Cette définition vient clairement interroger le 

caractère nouveau que revêt le concept d’innovation ouverte. Ainsi la dimension 

collective de l’innovation ne date clairement pas du début des années 2000. Allen en 

1983, mentionne l’invention collective pour caractériser des nouvelles techniques de 

productions industrielles (Allen. 1983). Si la nouveauté est donc à relativiser, les 

praticiens de la recherche, trouvent dans le concept de Chesbrough un cadre inclusif 

de diverses théories en vigueur répondant à des observations de terrain, qui elles 

existaient au préalable des travaux de l’auteur américain. Par ailleurs, il est notable de 

ranger la face inside-out du processus du côté des réelles nouveautés apportées par 

l’innovation ouverte. En effet ce modèle gagne en légitimité depuis 20 ans avec 

notamment les stratégies de création de spin-off, de cession de licences vers 

l’extérieur des firmes permettant dans les deux cas de valoriser une série de 

connaissances propre à l’entreprise (Chesbrough. 2012). Il émerge également de 

nouvelles modalités d’interactions à la fois plus interactives et plus ouvertes comme le 

crowdsourcing ou l’open source (Jullien et Pénin. 2014). De plus, Chesbrough introduit 

dans son concept une dimension cruciale permettant l’ouverture d’un autre pan de la 

littérature en expansion au cours des dernières années qui est celui du Business Model 

(BM dans la suite du manuscrit). En effet, en considérant le BM comme élément 

central, l’auteur apporte ici une vrai nouveauté que nous proposons de développer par 

la suite (Lolier et Tellier. 2016). 

2.3.3. Une opposition ouverte/fermée caricaturale 

En proposant une dichotomie frontale entre l’innovation ouverte et l’innovation fermée, 

Chesbrough construit une opposition artificielle et caricaturale des deux paradigmes 

en affichant le modèle fermé comme celui faisant foi dans la plupart des entreprises. 

Ce qui est loin d’être le cas. En effet même si théoriquement l’opposition entre ouvert 

et fermé peut apparaitre justifiée, très rares sont les entreprises œuvrant de manière 

complètement fermée et autocentrée sur leur propre activité (Trott et Hartmann. 2009). 
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Afin de révéler toute la pertinence et l’apport réel des travaux de l’auteur américain 

nous proposons qu’au-delà de créer de toute pièce un nouveau concept, les travaux 

de Chesbrough nous apparaissent plus pionniers dans la mise en évidence d’une 

évolution dans les pratiques d’innovation que dans la définition d’une « nouvelle » 

pratique d’innovation précise. Ainsi, si les critiques sont apparues à la suite des travaux 

de Chesbrough, il apparait que le paradigme s’enrichit au fil des recherches apportant 

une évolution du concept autour des éléments qui le composent. Nous proposons donc 

dans la partie suivante de nous pencher sur les évolutions théoriques ayant émergé 

autour du paradigme amenant à l’utilisation qui en est faite aujourd’hui. 

2.4. Et ses évolutions théoriques dimensionnelles 

2.4.1. Une définition recentrée 

À la suite de onze années d’études et de débats, Chesbrough reprend possession du 

paradigme qu’il a lancé au début des années 2000 pour affiner ses propos et propose 

une nouvelle définition pour illustrer le concept d’innovation ouverte. Il répond ainsi 

partiellement directement et indirectement aux différentes critiques ayant émergé au 

cours des 10 années suivant la publication de son ouvrage. Ainsi, il propose de 

redéfinir le paradigme de l’innovation ouverte en enrichissant sa définition de base : 

« open innovation is a distributed innovation process based on purposively managed 

knowledge flows across organizational boundaries, using pecuniary and non-

pecuniary mechanisms in line with the organization's business model. These flows of 

knowledge may involve knowledge inflows to the focal organization (leveraging 

external knowledge sources through internal processes), knowledge outflows from a 

focal organization (leveraging internal knowledge through external commercialization 

processes) or both (coupling external knowledge sources and commercialization 

activities), as we further discuss below” (Chesbrough and Bogers.2014).  

L’enrichissement de la définition historique, s’accompagne d’une nouvelle 

représentation schématique du paradigme : 
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Figure 11: l'entonnoir de l'innovation ouverte tiré de Chesbrough and Bogers. 2014. 

 

Caractérisé principalement par la gestion intentionnelle (purposive) des flux de 

connaissances (knowledge flow), cette nouvelle description établit un lien direct entre 

les connaissances échangées tout au long du processus d’innovation et les 

externalités (spillovers) associées aux interactions (Nelson. 1959). Pour l’auteur 

américain, l’ancien modèle d’innovation fermée faisait de ces spillovers des éléments 

non mobilisables et non utilisables par l’entreprises. Le paradigme d’innovation ouverte 

se différencie entre autres par la transformation de ces spillovers en afflux et reflux de 

connaissances qui deviennent donc mobilisables et exploitables pour les entreprises. 

Ces dernières sont donc libres de développer des mécanismes permettant de 

transférer des connaissances externes dans leur propre innovation et/ou créer des 

canaux pour transférer les connaissances internes non-utilisées et cela tout au long 

de la chaine de l’innovation (Bogers et Lhuillery. 2011). Par ailleurs, l’auteur en ajustant 

sa définition, recentre cette dernière sur le business model qui devient central dans la 

modélisation du paradigme. 



61 | P a g e  

 

2.4.2. Une diversité de tendances : un panorama 

L’émergence du nouveau paradigme se révèle certes enrichissant pour l’ensemble de 

la communauté scientifique s’intéressant à l’innovation mais s’accompagne d’une 

multiplication des références universitaires rendant ainsi le panorama littéraire opaque 

(West et al. 2006 ; Elmquist et al. 2009 ; Dahlander et Gann. 2010 ; Huizingh. 2011 ; 

Chesbrough et Bogers. 2014 ; West et Bogers. 2014). Face à cette multiplicité de 

travaux, nous proposons d’apporter au lecteur une grille de lecture qui lui offre la 

possibilité de positionner chacune des références scientifiques traitant de l’innovation 

ouverte. Nous basons notre analyse sur un ensemble de 6 papiers différents les plus 

cités dans la littérature en septembre 2018. Cette sélection s’appuie sur un travail de 

recherche mené par l’intermédiaire de l’outil google scholar dans lequel nous avons 

introduit les mots clés suivant : open innovation review. Nous avons ensuite retenu les 

références établissant explicitement un inventaire des travaux traitant de l’innovation 

ouverte. Tous, sur une période temporelle donnée, ont mis en lumière les différentes 

grandes tendances en termes de recherche traitant du paradigme en étudiant un 

corpus de références propre à chaque papier. Les revues de littérature sont souvent 

des prises de position entrainant l’identification de sujets clés permettant ainsi de 

défendre un point de vue particulier. L’utilisation d’une approche systémique de 

l’ensemble de ces productions nous permet d’identifier les tendances réelles de la 

niche littéraire qu’est l’innovation ouverte. (Pittaway et al. 2004 et Rousseau et al. 

2009). La dynamique académique nous donne la chance de pouvoir focaliser notre 

analyse sur 6 papiers différents ayant comme principale méthodologie de faire une 

revue de la littérature dans le but d’identifier des tendances de recherches. Ainsi à 

travers l’ensemble du matériel à notre disposition, nous avons identifié puis classé les 

différentes dimensions mises en exergue par l’ensemble des auteurs (cf. Annexe 1 et 

annexe 2). Ainsi, notre étude de l’ensemble des références nous a permis de dégager 

un triptyque dimensionnel sur lequel de nombreuses productions scientifiques 

s’appuient (Figure 12). 
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Figure 12: triptyque dimensionnel de l’innovation ouverte 

 

• Modèle d’ouverture : cette dimension s’inscrit dans la continuité des travaux de 

Chesbrough qui a identifié 3 modèles majeurs dans l’innovation ouverte : 

outside-in (Laursen et Salter. 2006), inside-out (Lichtenthaler et Ernst. 2007 ; 

Lichtenthaler et Ernst. 2009), coupled process (Mazzola et al. 2012). Si certains 

auteurs font expressément mention du modèle qu’ils étudient, d’autres le font 

de manière plus implicite. 

• Niveau d’analyse : correspond à l’échelle dans laquelle se place l’étude pour 

étudier le phénomène de l’innovation ouverte. Il s’agit ainsi d’établir clairement 

le niveau auquel l’ensemble des observations sera fait. Ces niveaux sont 

aujourd’hui dans la littérature multiples et évoluent constamment. Le plus 

répandu dans le cadre de l’innovation étant la firme (Chesbrough. 2003 ; 

Dodgson et al. 2006 ; Cooper, 2008). Par ailleurs, il apparait qu’il existe une 

évolution dans les niveaux d’analyse notamment avec des réflexions portant 

sur les écosystèmes (Chesbrough et Bogers, 2014 ; Radziwon et al. 2017) 

• Thème de premier ordre : enfin, au-delà des dimensions modèle d’ouverture et 

niveau d’analyse présents dans la littérature, les références universitaires se 

croise autour d’un thème spécifique que nous avons appelé ici thème de 
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premier ordre. Ainsi, si par exemple Henkel (2006) s’intéresse spécifiquement 

au développement du capital intellectuel dans le cas d’un modèle d’innovation 

ouverte que constitue le logiciel open-source (Henkel. 2006), de leurs côtés 

Laursen et Salter (2006) s’intéressent aux liens pouvant exister entre l’adoption 

d’une ouverture du processus d’innovation et la performance des entreprises 

(Laursen et Salter. 2006). Les sujets sont donc multiples et constituent de par 

leur diversité une dimension intéressante à considérer dans une volonté de 

cartographie de l’ensemble de la littérature traitant du paradigme. Nous 

proposons donc de considérer le triptyque suivant pour permettre un lecture 

plus efficace de toutes sources universitaires traitant de l’innovation ouverte. 

Nous proposons en annexe 3, sur la base de la revue bibliométrique réalisée en 2016 

par Randhawa et al identifiée en septembre 2018 comme l’inventaire le plus récent, 

d’appliquer notre triptyque aux 10 papiers ciblés dans certains référence comme ceux 

concentrant le plus de citations. Cette démarche révèle ainsi que l’innovation ouverte 

peut s’observer comme un pan particulier de littérature s’appuyant sur une importante 

série de concepts existants mais tend à valoriser plus spécifiquement certains d’entre 

eux comme c’est le cas pour le business model. 

2.4.3. L’entrée par les Business Models 

Les entrées dans le concept peuvent ainsi être multiples et se matérialisent aujourd’hui 

avec la masse importante de références universitaires traitant du sujet. Si Chesbrough 

a plus démocratisé qu’inventé l’innovation ouverte, il est important de remarquer que 

son apport se situe aussi à un autre degré. En effet, dès son premier ouvrage datant 

de 2003, l’auteur américain propose d’en consacrer une partie à la notion de business 

model (modèle d’affaires). Ce dernier joue un rôle fondamental dans la connexion 

entre les innovations internes et celles venant de l’extérieur et plus globalement entre 

ces mêmes innovations provenant de l’intérieur de la firme et les connaissances 

provenant de l’extérieur et qui sont utiles dans le développement d’un nouveau produit 

(Lollier et Tellier. 2016). Comme le soulignent d’ailleurs West et Bogers, ce qui 

caractérise et différencie les travaux d’ Henry Chesbrough des autres manuscrits c’est 

le rôle central pris par le business model dans la connexion entre l’intérieur et 

l’extérieur de la firme lorsqu’il s’agit d’innovation (West et Bogers. 2014). Si ce concept 
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du BM est fondamental, nous prenons le partie de ne pas l’approfondir ici afin d’y 

consacrer un chapitre entier (chapitre 2) contenant un développement plus conséquent 

3. La start-up, actrice de l’innovation 

La start-up éveille aujourd’hui de multiples intérêts de la part du monde économique 

et managérial et fait encore l’objet d’un usage immodéré entrainant une confusion sur 

l’essence de cet état particulier d’entreprise. Nous proposons dans la section suivante 

de s’y intéresser plus amplement. 

3.1. Définir la start-up 

La start-up, sujet principal de notre travail de recherche, fait aujourd’hui partie du 

vocabulaire quotidien dans de nombreuses sphères autant économiques que sociales 

(Menet et Zimmer. 2018). Modèle de développement pour les uns (Miettinen et al. 

2010), esprit de management d’équipe pour les autres (Ries. 2017), le mot start-up 

reste très utilisé sans pour autant posséder une définition uniforme (Brosia. 2016).  

3.1.1. Des définitions institutionnelles et quantitatives… 

Il est aujourd’hui extrêmement difficile d’avoir une estimation très précise du nombre 

de start-ups. En effet aucun un organisme de statistiques n’a mis en place d’outils 

spécifiques permettant un référencement complet de ces jeunes entreprises 

innovantes en France et même en Europe. Si l’Insee va procéder par agglomération 

d’entreprises innovantes basée sur l’auto déclaration des activités d’innovation, cela 

conduit à une vision très imparfaite de la réalité de l’écosystème start-up au niveau 

national. Pour illustrer ces limites nous pouvons prendre l’exemple de l’OCDE qui 

fournit une définition de la « firme innovante technologique de produit et de procédé 

(TPP) » dont les start-ups font parties mais ne sont pas exclusives (OCDE. 2005). Pour 

l’organisation mondiale, ces firmes sont le siège de différentes activités scientifiques, 

technologiques, financières, commerciales et organisationnelles qui donneront 

naissance à un produit ou un procédé technologiquement nouveau. Définie donc 

comme une firme ayant mené des activités d’innovation TPP réussies pendant une 

période donnée, la vision de l’OCDE des firmes innovantes reste limitée et ne permet 

pas d’avoir une vision fine. La Commission Européenne définit les jeunes entreprises 
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innovantes (Young Innovative Companies – YIC) comme des petites entreprises de 

moins de 6 ans, ayant moins de 250 employés et allouant au moins 15% de leur budget 

à la R&D (Segarra et Gombau. 2013). Le Ministère de l’Enseignement Supérieur de la 

Recherche et de l’Innovation propose la notion de Jeune Entreprise Innovante (JEI) 

pour caractériser ce type d’entreprises, qui permet d’avoir accès à des conditions 

fiscales avantageuses. Pour bénéficier de ce statut, il s’agit pour l’entreprise de remplir 

simultanément cinq conditions conformément à la loi de finance de 2004 à savoir: 

• « être une PME : entreprise employant moins de 250 salariés, réalisant soit un 

chiffre d’affaires annuel inférieur à 50 millions d’euros, soit un total de bilan 

inférieur à 43 millions d’euros ; 

• avoir moins de 8 ans d’existence ; 

• être indépendante ; 

• ne pas avoir été créée dans le cadre d’une concentration, d’une restructuration, 

d’une extension d’activité, d’une reprise de telles activités ; 

• réaliser des dépenses de R&D à hauteur de 15% minimum des charges 

fiscalement déductibles au titre de cet exercice. » 

Il s’agit ici d’une définition finalement assez administrative comportant des similarités 

avec celles proposées par l’OCDE d’une part et la Commission Européenne d’autre 

part. Ces définitions de par leurs renvois à des données comme la taille, le nombre 

d’employés ou le chiffre d’affaires réduisent la start-up à une série de données 

quantitatives permettant certes de s’appuyer dessus pour effectuer des mesures 

statistiques mais sans réellement se plonger dans le fond de ce qu’est une jeune 

entreprise innovante. Il s’agira donc dans la partie suivante d’établir une définition plus 

qualitative que celles données par les différentes institutions. 

3.1.2. …aux définitions managériales et qualitatives 

Si les définitions exposées dans la précédente partie sont globalement construites 

autour de données quantitatives, il est aussi possible de parvenir à la définition de la 

start-up à travers une approche plus qualitative permettant de mieux appréhender 
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cette typologie spécifique d’entreprise. La littérature nous offre son lot d’essais pour 

tenter de définir ce qu’est une start-up. Ainsi, de nombreux acteurs de la sphère start-

up comme notamment les entrepreneurs ou des directeurs d’accélérateurs se sont 

prêtés au jeu de la description. La plus répandue étant celle donnée par l’entrepreneur 

américain multirécidiviste Steve Blank. Ce dernier nous propose la définition suivante : 

« La start-up est une organisation temporaire à la recherche d’un business model 

industrialisable et permettant une croissance exponentielle (scalable) » (Blank. 2010). 

Nous retiendrons principalement de cette définition qu’il s’agit d’une situation 

temporaire qui n’est donc pas faite pour durer dans le temps. Une entreprise ne peut 

pas rester une start-up tout au long de sa vie. Facebook ne peut aujourd’hui plus être 

considérée comme une start-up, en effet la firme américaine est aujourd’hui bien 

implantée sur son marché et dispose d’un modèle d’affaires rodé qu’elle exécute 

quotidiennement. A l’inverse AirBnB, en se présentant comme le futur leader mondial 

des agences de voyages reste à ce jour au statut de start-up puisqu’elle n’a pas encore 

validé son business model. Cet aspect temporaire est ainsi directement relié à un 

deuxième élément de la définition qui est la recherche d’un modèle d’affaires scalable 

c’est-à-dire capable sur une échelle de temps très courte de pouvoir absorber une 

croissance exponentielle. En parallèle de cette définition, Eric Ries, entrepreneur et 

auteur de l’ouvrage à succès : Lean Start-up, perçoit lui la start-up comme « une 

institution humaine conçue pour créer un nouveau produit ou service dans des 

conditions d’incertitude extrême » (Ries. 2011). Cette vision vient enrichir celle de 

Blank en incorporant d’une part une dimension humaine à la définition de ce qu’est 

une start-up et en introduisant d’autre part l’incertitude comme élément structurant 

dans le développement de cette typologie d’entreprise. Dave McClure, fondateur de 

500start-ups (fonds d’investissement et incubateur) confirme l’incertitude générale 

entourant le développement d’une jeune entreprise innovante : « Une start-up est une 

entreprise qui ne sait pas clairement : -ce qu’est son produit -qui sont ses clients -

comment gagner de l’argent. Dès qu’elle découvre les 3, elle cesse d’être une start-up 

et devient une véritable entreprise. » (McClure. 2013). Nous retrouvons dans cette 

définition la dimension temporaire déjà observée auparavant dans celle donnée par 

Blank. La start-up en l’état n’est pas vouée à perdurer et ne constitue donc pas une 

forme pérenne d’entreprise. Il s’agit donc d’un « statut » borné dans le temps qui 

dépendra de la maturité de différents éléments comme le produit ou service, le modèle 
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économique (Marmer et al. 2011 ; Storey et Tether. 1998). De même, McClure partage 

avec Ries l’incertitude qui entoure le développement d’une entreprise innovante. Pour 

Paul Graham, fondateur de l’accélérateur Y Combinator considéré aujourd’hui comme 

l’accelérateur le plus performant au monde la « start-up est une entreprise faite pour 

avoir une croissance rapide » (Graham. 2012). L’élément central est ici la croissance 

rapide qui rythme le développement de la start-up. Ceci renvoie donc à la notion de 

scalabilité présente dans la définition donnée par Steve Blank et fait référence à la 

capacité de l’entreprise à assurer le passage à l’échelle dans une courte fenêtre 

temporelle. Pour Patrick Fridenson, historien des entreprises ce n’est finalement ni la 

taille, ni l’âge, ni le secteur d’activité qui font d’une entreprise une start-up mais plutôt 

la réunion de trois conditions : -une forte croissance potentielle – l’utilisation d’une 

technologie nouvelle – le besoin de financement massif (Fridenson. 2015). Si nous 

retrouvons ici l’idée de croissance, il se profile un aspect financier bien particulier 

jouant un rôle crucial tout au long de la vie d’une start-up. Pierre Vernimmen, 

économiste français spécialisé notamment en finance d’entreprises voit en la start-up : 

« une entreprise qui vient d’être lancée par ses dirigeants et actionnaires. Elle n’a pas 

de passé, ni probablement d’actifs corporels importants et elle évolue souvent dans 

un environnement technologique très mouvant. Enfin, ses flux de trésorerie 

disponibles sont négatifs pour quelques temps : son niveau de risque spécifique est 

donc très élevé ce qui explique qu’elle n’a pas d’autre choix que de se financer par 

capitaux propres »12. Ainsi comme nous venons de l’observer, l’ensemble de ces 

définitions expose une certaine forme d’hétérogénéité à ce jour dans les volontés de 

décrire précisément ce qu’est une start-up. Cependant, face à cette diversité nous 

notons malgré tout qu’une forme de consensus apparait à travers certaines idées 

directrices fortes (croissance, transitoire, business model). Nous proposons donc dans 

le cadre de ce travail de thèse de s’appuyer sur une définition hybride qui s’inspire 

grandement de celles trouvés dans la littérature actuelles :  

La start-up est un état transitoire durant lequel un individu ou un groupe d’individus en 

manque de ressources et en condition de forte incertitude sont à la recherche d’un 

business model scalable. 

                                            

12 https://www.lesechos.fr/finance-marches/vernimmen/definition_start-up.html 
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3.2. Une marque de compétitivité ? 

Comme nous venons de le constater, la start-up souffre d’une identification fiable et 

normée en tant qu’objet économique à part entière. Le débat autour de leurs impacts 

sur l’économie nationale et internationale reste largement ouvert et fait l’objet de 

divergence (Chevalier. 2019 ; Fairise. 2019). Aujourd’hui dans le monde économique 

certains reconnaissent que les entreprises innovantes, caractérisées notamment par 

l’apport d’un nouveau produit (bien et/ou service), d’une méthode nouvelle de 

production, d’une exploitation de sources nouvelles de matières ou d’une nouvelle 

organisation de la production d’un secteur particulier, constituent un vrai moteur de 

croissance pour l’économie (Unterkalmsteiner et al. 2016). En tant que porteuses 

d’innovation(s) identifiées par Schumpeter comme un des facteurs de perturbations du 

circuit d’une économie stationnaire, les entreprises innovantes sont des acteurs forts 

et importants de l’économie de croissance (Schumpeter.1934). Même si nous 

assistons en ce début de millénaire à un regain d’intérêt pour ces acteurs économiques 

qui ne sont juridiquement ni plus ni moins que des TPE/PME, la compréhension de 

leur intégration dans l’économie est loin d’être un sujet récent. En effet, en 

s’intéressant à la mise en place de politique de développement économique et au 

processus de création d’emploi dans la société américaine, David Birch avance que 

ce sont les petites entreprises à forte croissance qui créent la majorité des emplois du 

territoire (Birch.1979). Storey en 1994 confirme cette tendance de l’influence des 

petites entreprises dans la création d’emplois, et l’émergence d’innovation (Storey. 

1994). En termes, d’effectif global des entreprises, en intégrant ces jeunes entreprises 

innovantes dans le large périmètre des TPE/PME ; elles représentent entre 95% et 

99% de la population des firmes (OCDE. 2005). Elles concentrent aussi une part 

importante de l’emploi, à hauteur de 66% des effectifs du secteur privé en Europe, 

avec dans certaines branches d’activité un monopole quasi complet des emplois par 

cette catégorie d’entreprises qui comprend moins de 250 employés (ibid.). Des 

économistes américains tendent à confirmer cette tendance, en exposant qu’entre 

1976 et 2005, les entreprises de moins de 6 ans aux Etats-Unis seraient en grande 

partie responsable de la création d’emplois (Haltiwanger et al. 2013). Si en termes 

d’emplois, l’influence des PME semble plutôt convaincante malgré une insuffisante 

isolation des start-up par au périmètre TPE/PME classique, leur rapport à l’innovation 

s’avère plus flou (INSEE, 2018). L’exemple du secteur des biotechnologies en 
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Allemagne nous montre qu’actuellement les PME détiennent 57% des brevets contre 

35% au début des années 1990. (ZEW, 2004). En France, il apparait entre 2010 et 

2012, que 49% des entreprises de moins de 19 salariés ont innové que cela soit sous 

forme de produits/services, de procédés, d’organisation ou de marketing (INSEE, 

2016). Ainsi pour certains ces PME apparaissent comme un agent économique à part 

entière et important pour les années à venir grâce à leur capacité à croitre ainsi qu’à 

embaucher (Lachmann, 2010 ; Kouamé, 2012). Par ailleurs, il est intéressant de noter 

que l’augmentation du nombre d’entreprises en France entre 2004 et 2010 est 

principalement le fruit de création d’entreprises individuelles, sans salariés et sans 

innovation et qui représentent aujourd’hui le modèle majoritaire de créations 

d’entreprises sur le territoire (Filatrau et al. 2013). En outre, concernant les activités 

d’innovation de ces start-up, ces dernières sembleraient plutôt être sources 

d’innovation de ruptures alors que les entreprises matures sont productrices 

d’innovation plus incrémentales (Freeman et Engel. 2007). Par conséquent, le 

rapprochement opéré par les grandes entreprises vers les start-up s’inscrit dans cette 

stratégie d’évitement du piège incrémental dans lequel peuvent se noyer les 

entreprises matures. En s’entourant de jeunes entreprises innovantes, les entreprises 

en place deviennent en capacité d’identifier les ruptures de demain qui pourraient 

bouleverser leur marché. Ces débats autour des start-up et leurs implications dans 

l’économie moderne sont toujours d’actualités mais elles restent des acteurs 

importants dont la dynamique spécifique de développement est soutenue (Sebag. 

2018) 

3.3. Des caractéristiques spécifiques 

Si la start-up n’est finalement, d’un point de vue purement statistique qu’une TPE/PME 

comme les autres, il s’avère qu’elle possède un développement spécifique dans lequel 

on retrouve des caractéristiques propres et particulières (Blank. 2005 ; Chorev et 

Anderson. 2006). Définie comme une collection de différentes ressources qu’il faut 

mobiliser et articuler pour délivrer un bien, l’entreprise se voit très fortement liée aux 

ressources qui la composent (Penrose. 1959). La start-up se caractérise notamment 

par un accès à une quantité très limitée de ressources qu’elles soient physiques, 

humaines et financières (Alvarez et Barney. 2001 ; Paternoster et al. 2014; 

Unterkalmsteiner. 2016, Berg et al. 2018). Le manque de ressources se matérialise 
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principalement en termes ; -humain avec de faibles effectifs (Zucker et al. 1998 ; 

Tanabian. 2005), – intellectuel comme des compétences techniques, managériales 

souvent limitées (Baum et al. 2000 ; Yoffie et Cusumano. 1999 ; Sutton, 2000 ; Kajko-

Mattsson et Nikitina. 2008, Bogers. 2011), financiers (Baum et Silverman. 2004 ; 

Wymer et Regan. 2005). Ces dernièrs poussant ainsi les start-ups à faire appel à des 

capitaux extérieurs qui peuvent aujourd’hui prendre différentes formes : le 

crowdfounding, business angels ou le capital risque (Kakati. 2003 ; Montchaud et 

Guilhon. 2008 ; Kawasaki. 2015). Ce manque de ressources en interne est quasiment 

valable pour toutes nouvelles entreprises innovantes souhaitant se créer. 

L’entrepreneur ou le groupe d’entrepreneurs se trouve rapidement face à l’incertitude. 

Cette dernière fait partie intégrante de l’entrepreneuriat (Ekelund et Herbert. 1990). 

Ainsi, elle devient une dimension importante à prendre en compte dans le 

développement d’une entreprise innovante (Bhide. 1994 ; Von Gelderen et al. 2000, 

Sommer et al. 2009). Il apparait notamment que l’incertitude peut prendre deux formes 

qui sont l’incertitude technologique relative aux résultats de R&D et à la conception 

d’un nouveau produit ou service et l’incertitude dite commerciale. (Guinet. 1995 ; 

Lachmann. 2010, Spender. 2014). Face à ce manque de ressources et cette 

incertitude, la startup se caractérise par des modèles de management spécifiques à 

savoir une flexibilité importante permettant de contenir les personnels et les 

infrastructures débouchant sur une capacité de réaction forte dans des délais parfois 

courts. (Sutton, 2000 ; Ensley et al. 2006 ;. Giardino et al. 2015 ; Giardino et al. 2016). 

3.4. Start-up et innovation ouverte 

Dans un contexte où l’innovation ouverte semble se démocratiser, les start-up 

représentent des acteurs importants à considérer notamment de par leurs capacités à 

faire émerger des technologies disruptives et à se développer rapidement en passant 

à travers certaines barrières qui peuvent freiner les entreprises de taille supérieure 

(Gruber et al. 2008 ; Hunt. 2013). De par leur construction spécifique caractérisée 

entre autres par un manque de ressources, il apparait quasiment « naturel » pour une 

start-up de s’inscrire dans une logique d’ouverture. Ainsi une start-up fermée sonne 

presque comme un oxymore. Référencer les start-up comme porteuses des 

disruptions de demain, amène les entreprises matures à travailler à des 

rapprochements collaboratifs pour en faire de véritables leviers d’innovation au sein 
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de leurs structures respectives (Hyytinen et al. 2015 ; Weiblen et Chesbrough. 2015 ; 

Hogenhuis et al. 2016). Face aux particularités de développement entourant la jeune 

entreprise innovante il apparait que la formation de collaborations entre acteurs 

externes et start-up conditionnent en partie le succès de ces nouveaux entrants sur 

les marchés (Teece. 2010 ; Kask et Linton 2013 ; Spithoven et al. 2013; Brunswicker 

et Vanhaverbeke. 2015). En effet, les collaborations technologiques sont stimulatrices 

d’innovation pour toutes entreprises et apparaissent cruciales pour les plus petites 

d’entre elles, mêmes si les études quantitatives sur la présence du phénomène restent 

encore limitées (Stuart. 2010 ; Nieto et Santamaria. 2007 ; Nieto et Santamaria. 2010). 

Cependant il apparait que la structure du réseau entourant les start-up influe 

clairement sur leur dynamique de développement (Neyens et al. 2010 ; Wang et Fang. 

2012). Ainsi, les rôles joués respectivement par les réseaux et les écosystèmes 

ressortent aujourd’hui fortement comme des éléments pouvant agir sur la réussite 

future de cette typologie d’entreprises (Spender et al. 2017). Les références littéraires 

traitant du sujet de la collaboration avec les start-up s’intéressent notamment aux 

différentes formes que peut prendre la relation au sein des entreprises matures: 

capital-risque (venture-capital) (Ferrary and Granovetter. 2009 ; Strömsten et 

Waluszewski. 2012) incubateurs internes, accélérateurs (Gompers. 2002 ; Kanbach et 

Stubner. 2016 ; Gassmann et Becker. 2006), alliances stratégiques, entreprise 

commune (joint-venture) (Kogut. 1988). Par ailleurs, au-delà du modèle privilégié, il 

s’avère que l’accès aux ressources et aux connaissances est un élément central 

poussant une jeune entreprise à se tourner vers une collaboration (Easingwood et al. 

2006 ; Hite et Hesterly, 2001). D’autre part, cette dernière, pour ces nouveaux entrants 

permet également de garantir un accès à une légitimité sur le marché plus 

conséquente en un temps plus court (Eisenhardt et Schoonhoven. 1996). Face à 

l’ensemble de ces enjeux, la sélection des partenaires par les start-up devient une 

phase importante du processus de collaboration et ne peut se satisfaire des modèles 

proposés dans le cadre de partenariats entre deux ou plusieurs entreprises matures 

(Emden et al. 2006). Ainsi, si la sélection est une étape clé, elles n’est pas la seule, 

Usman et Vanhaverbeke montrent à travers deux études de cas que les principaux 

challenges pour une start-up tout au long du processus sont ses ressources limitées, 

le risque de désappropriation de la technologie par le partenaire, sa faible réputation 

sur le marché et que la souvent faible connaissance par l’entrepreneur des méthodes 
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de management propres aux grandes entreprises pouvant faciliter la réussite de la 

collaboration (Usman et Vanhaverbeke. 2017). Encore trop peu d’études prennent le 

parti de se pencher n’ont plus sur le processus mais sur le contenu des collaborations 

et notamment en l’inscrivant dans le contexte spécifique que représente une start-up 

c’est-à-dire un état temporaire dont l’évolution est monnaie courante au court de son 

développement. Ainsi, les collaborations avec les start-up sont également 

caractérisées par une asymétrique forte (Das et He. 2006 ; Minshall et al. 2010). Cette 

dernière pousse la communauté scientifique à réinterroger les réflexions précédentes 

qui s’inscrivent dans une volonté d’application des modèles relationnels principalement 

établit à ce jour dans des cas de collaborations entre deux ou plusieurs entreprises 

matures à la collaboration avec les start-up (Baum. 2000 ; Das and Teng, 2000 ; 

Rothaermel. 2001, Miotti and Sachwald. 2003). La transférabilité brute ne permettant 

pas en l’état de décrire, comprendre et expliciter le phénomène de la relation du point 

de vue de la start-up (De Groote et Backmann. 2019). Chesbrough dans son travail 

d’exploration des relations entre un groupe international et l’écosystème de start-up, il 

apparait que toutes relations partenariales n’est pas nécessairement fructueuse 

notamment parce qu’elle évolue en termes d’attentes réciproques des partenaires qui 

doivent donc changer le cadre (Chesbrough. 2012). Le panorama littéraire autour des 

start-up et de l’innovation ouverte est donc vaste et peut ainsi s’inscrire dans 

différentes démarches de recherche. 

4. Les incubateurs  

4.1. Comme intermédiaires d’innovation ouverte 

Le recours à l’ouverture apparait comme une démarche cohérente pour toutes 

entreprises souhaitant innover (Chesbrough. 2003, Pénin et al. 2013). Il apparait que 

cette volonté de perméabilité des frontières de l’entreprise en vue de réaliser de 

l’innovation ouverte s’appuie sur un élément récurrent qui est le soutien par des 

structures d’intermédiation accompagnant donc la démarche (Barlatier et al. 2016). Le 

rôle de ces intermédiaires étant de niveler les difficultés pouvant apparaitre tout au 

long de l’expérience d’ouverture (Bocquet et al. 2013 ; Dubouloz et Bocquet. 2013). 

Un exemple pouvant être les réseaux de pairs-à-pairs comme le Réseau Entreprendre 

qui permet à des néo-entrepreneurs d’être accompagnés par des entrepreneurs plus 
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chevronnés notamment dans leur processus d’ouverture. Un autre exemple étant celui 

des Société d’Accélération de Transfert de Technologies (SATT) ou Technology 

Transfer Offices (TTO) en France qui s’occupent de la valorisation des résultats des 

laboratoires de la recherche publique (Macho-Stadler et al. 2004, Bach et Llerena. 

2007). Ces intermédiaires de l’innovation trouvent naissance d’après Howells (2006), 

au cours du 17ème et 18ème siècle autour du concept d’ « hommes au milieu » 

(Middlemen) (Howells. 2006). Cependant, il apparait plus précisément que les 

premières références explicites émergent entre la fin du 20ème et le début du 21ème 

siècle avec la multiplication des travaux sur l’innovation ouverte (Bessant et Rush. 

1995, Hargadon et Sutton. 1997, Hargadon. 1998, Sieg et al. 2010, Agogué et al. 2013, 

Alexander et Martin. 2013). Les intermédiaires de l’innovation sont donc des individus 

ou des organisations se situant à l’interface entre d’autres acteurs qu’ils soient eux-

mêmes des individus ou des organisations. Howells (Howells. 2006) définit ces 

intermédiaires à travers les mots suivant : 

« An organization or body that acts as agent or broker in any aspect of the innovation 

process between two or more parties. Such intermediary activities include: helping to 

provide information about potential collaborators; brokering a transaction between two 

or more parties; acting as a mediator, or go-between, bodies or organizations that are 

already collaborating; and helping find advice, funding and support for the innovation 

outcomes of such collaboration ». 

Dans la continuité de cette définition apportant un cadre autour des intermédiaires de 

l’innovation, apparait diverses fonctions associées à ces différents acteurs (Agogué et 

al. 2013). C’est notamment le cas pour les incubateurs qui offrent un environnement 

favorable à la création d’entreprises innovantes (Pénin et al. 2016). Ainsi, dans le cadre 

de ce travail de recherche nous proposons de nous pencher plus en détails ce type 

particulier d’intermédiaire de l’innovation. Dans un premier temps nous établirons un 

panorama de la littérature universitaire sur le sujet puis ensuite nous exposerons le 

contexte global de la thèse qui s’est effectuée dans un incubateur public français entre 

octobre 2016 et octobre 2019. 



74 | P a g e  

 

4.2. Histoire et caractéristiques 

Il est généralement reconnu que ce type spécifique d’intermédiaire de l’innovation 

trouve son origine en 1959 dans la ville de New-York avec le Batavia Industrial Center 

(Lewis. 2002). En effet, une agence immobilière local ayant acquis un espace 

important de bureaux, s’est trouvée dans l’incapacité de trouver un preneur pour 

l’entièreté de l’espace (Adkins. 2001). Face à ce constat, le promoteur a décidé 

subdiviser le bâtiment pour sous-louer à différents locataires. Ces derniers ont 

rapidement émis le besoin de pouvoir bénéficier de conseils en gestion d’entreprises 

et d’accès à des capitaux, le premier incubateur est né (ibid.). Si la décennie suivante, 

l’intérêt et le développement d’incubateurs reste limité, une accélération mesurée 

s’opère au cours des années 1970 aux Etats-Unis grâce à un programme spécifique 

devant permettre de stimuler et d’institutionaliser le processus d’évaluation et de 

commercialisation d’inventions technologiques (Meyer. 1987, Bowman-Upton et al. 

1989). La décennie suivante voit cette accélération s’intensifier notamment à travers 

la diffusion du modèle et la formation en 1985 du National Business Incubation 

Association (NBIA) qui constitue aujourd’hui le plus important réseau mondial œuvrant 

dans les métiers de l’incubation et qui cherche à améliorer continuellement leurs 

accompagnements (Temali et Campbell. 1984). Par ailleurs, la fenêtre temporelle 

1985-1995, constitue une période fertile dans le développement des structures 

d’accompagnement de type incubateurs avec leurs déploiements à l’international 

(Albert et al. 2002). La plupart des recherches effectuées sur les incubateurs 

admettent que ce sont avant tout des outils de développement économique au service 

de la création d’emplois devant inciter à la création d’entreprises et maximiser leurs 

réussites (Udell. 1990 ; Markley et McNamara. 1995 ; Rice. 2002). En parallèle de 

cette définition, les incubateurs se caractérisent principalement par les volets de 

service fournis aux projets accompagnés. La littérature identifie à ce jour 4 principaux 

éléments structurant l’activité d’un incubateur (Colombo et Delmastro. 2002 ; Collinson 

et Gregson. 2003 ; Aernoudt. 2004 ; Hackett et Dilts. 2004a/b ; Peters et al. 2004 ; 

Bollingtoft et Ulhoi. 2005 ; Chan et Lau. 2005 ; Clarysse et al. 2005 ; Rothschild et 

Darr. 2005) 

• Locaux, bureaux partagés à des conditions favorables. 

• Accès à un ensemble de services opérationnels à moindre cout 
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• Coaching par les équipes de l’incubateur et/ou par des professionnels 

extérieurs. 

• Connexion à différents réseaux qualifiés (Alumins, institutions, organes 

financiers) 

L’importance de fournir un service de coaching en plus d’un accès à des locaux, des 

réseaux et des services opérationnels a été ponctuée par la littérature. Si la nature des 

services de coaching, participe aux succès des incubateurs, il est également tout aussi 

important de se concentrer sur la manière dont ils sont délivrés (Bhabra-Remedios et 

Cornelius. 2003). 

4.3. Incubateur versus Accélérateur 

Si le contexte national public est celui venant d’être narré, il nous semble notable de 

prêter également attention à l’émergence des accélérateurs qui peuvent complexifier 

la chaine de l’innovation (Pauwels et al. 2016). Afin d’éclairer notre démarche et pour 

éviter toutes confusions pour la suite de notre recherche, il nous apparait important de 

bien faire la distinction entre incubateurs et accélérateurs. Notre lecture s’appuyant sur 

notre expérience du terrain issue des trois années au sein de l’incubateur, elle se 

confirme à travers l’étude faite par Xerfi et s’intéressant aux modèles des incubateurs 

et accélérateurs en France publiée en 2019. Le dossier expose notamment les 

principales distinctions entre les deux modèles d’accompagnement exposés ci-après 

dans le tableau 1. 
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Tableau 1 : Distinctions entre incubateurs et accélérateurs tiré de Xerfi (2019) d’après 

Les cahiers de l’innovation et Mustapha Torun. 

 

Basé le tableau 1, ci-avant afficher exposant un panorama des principales 

différentiations entre les incubateurs et les accélérateurs, nous discernons les 

incubateurs et les accélérateurs principalement sur le degré de maturité des projets 

accompagnés par les 2 types de structures. Ainsi, les incubateurs sur la chaine de 

l’innovation viennent se positionner en amont des accélérateurs. Ces derniers 

intervenant en conséquence sur des projets plus mature dans le développement de 

l’entreprise, ils participent en partie à surmonter « la vallée de la mort », période des 5 

années post-création d’une entreprise innovante qui voit une part importante des 

entreprises être liquidée (Moore. 2006). Partant de cette distinction, de nombreuses 

initiatives d’incubateurs et d’accélérateurs d’origine privée ont vu le jour. Si la 

distinction semble parfois difficile à faire entre les 2 modèles notamment au sein des 

grandes entreprises qui se dotent de telles structures. Il s’agit finalement souvent 

d’offre d’accélération à travers différents dispositifs : Bizlab pour Airbus, Accelair pour 

Air Liquide, Beauty Tech Atelier pour l’Oréal, etc… Il ne s’agit pas réellement d’offres 

concurrentes aux incubateurs publics car le positionnement des différents dispositifs 

s’adresse à des entreprises ayant une maturité qui correspond généralement à des 

projets qui au mieux sont dans leurs derniers mois d’accompagnement dans les 

structures publiques. Cependant leur rôle et leur positionnement nous apparaissait 
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importants à éclaircir pour notamment rendre plus lisible la chaine de l’innovation. La 

thèse s’étant effectuée au sein d’un des incubateurs publics français SEMIA, nous 

proposons ci-après d’apporter de plus amples informations sur la structure et son 

fonctionnement. 

5. Synthèse du chapitre 1 

Ce premier chapitre permet ainsi de positionner les différents objets d’études que nous 

allons développer dans les chapitres suivants. Cette section se décline en 4 temps 

distincts mais complémentaires. Elle révèle premièrement que l’innovation peut être 

considérée soit comme un produit soit comme un processus. En la considérant comme 

un processus ce qui est le cas ici, nous avançons qu’il est soumis à des acteurs 

extérieurs pouvant intervenir à différents stades avec des apports variés. 

Considérer l’innovation comme un processus collectif implique une porosité des 

frontières des entreprises souhaitant ce fonctionnement. Cette volonté d’ouverture 

constitue la base du paradigme de l’innovation ouverte démocratisé au début des 

années 2000. Caractérisé notamment par la nécessité de considérer aussi bien les 

ressources internes que les ressources provenant de l’extérieur de la firme, le 

paradigme s’affirme également de par l’adéquation qu’il faut dessiner entre l’ensemble 

de ces ressources et le Business Model de chaque start-up. 

Cette dernière en tant que porteuse d’innovation joue un rôle dans cette chaine de 

l’innovation qui se veut ouverte et intéresse ainsi les entreprises déjà en place. D’autre 

part, de par son potentiel innovant, sa capacité à disrupter et son état transitoire devant 

permettre de trouver un BM stable, la start-up cherche à s’imposer sur les marchés 

ciblés. Valider son BM devient un enjeu central et rythme l’ensemble du 

développement d’une jeune société innovante et même si les statistiques sont encore 

timides, les collaborations impliquant les start-up sont d’actualité sans pour autant 

connaitre réellement les impacts sur le cycle d’évolution. Nombreuses sont d’ailleurs 

les start-up qui ne parviennent pas à dépasser cet état transitoire et solde leur aventure 

entrepreneuriale par la fermeture de la société. 

Pour pallier à cette difficulté de pérennité, une série d’acteurs intermédiaires sont à 

leur disposition pour permettre de maximiser la réussite des start-up. C’est le cas des 

incubateurs Allègre en France qui jouissent d’une expertise de 20 années dont les 

pratiques n’ont jusqu’alors été très peu étudiées. C’est ce que nous proposons de 
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réaliser à travers ce travail de recherche sur un aspect très précis à savoir les pratiques 

d’accompagnement sur le sujet de la collaboration.  

Face à la nouveauté de cette approche d’exploration nous proposons dans un premier 

temps de comprendre les impacts des collaborations sur le développement d’une start-

up pour ensuite, établir sur la base des résultats obtenus construire notre démarche 

permettant de comprendre les pratiques d’accompagnement des incubateurs sur le 

sujet. Nous suggérons donc de nous intéresser aux impacts des collaborations sur le 

développement des start-up à travers le BM. Ce dernier s’affichant ici comme un 

élément central capable de singulariser cet état transitoire.  
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Chapitre 2 : Start-up, collaborations et 

Business Model: état de la littérature 
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Afin de mieux appréhender les pratiques d’accompagnement des incubateurs auprès 

des entrepreneurs accompagnés sur la problématique de la collaboration, nous 

proposons avant de s’intéresser exclusivement à ces structures de passer par une 

étape intermédiaire. Il s’agit à travers cette dernière d’appréhender le contenu des 

partenariats en se plaçant du point de vue de la start-up. Nous suggérons ainsi de ne 

pas se saisir immédiatement du sujet des pratiques d’accompagnement pour 2 

raisons : 

Comme exposé dans le chapitre 1, s’il est reconnu que collaborer avec une start-up 

comporte un certain nombre d’avantages pour ses partenaires étant plus matures, il 

émerge que peu d’études ont cherché à comprendre l’influence des partenariats du 

point de vue de la start-up. Les particularités en termes de développement liées à cet 

état transitoire nous poussent à investiguer dans ce sens. Par ailleurs, comme nous le 

verrons dans le chapitre 4, la littérature sur les incubateurs semble assez discrète 

concernant les pratiques d’accompagnement sur le sujet de la collaboration rendant 

ainsi difficile d’établir à ce stade un protocole de recherche ciblé. 

Par le biais de cette étape nous souhaitons en plus de comprendre les enjeux associés 

aux collaborations par une start-up qui s’y engage, de déterminer un protocole qui 

permettra d’interroger au mieux les pratiques des incubateurs. En s’intéressant aux 

start-up, il nous apparait opportun de revenir sur la définition qui l’accompagne et que 

nous avons présentée dans le 1er chapitre. Une start-up se définissant comme un état 

transitoire durant lequel un individu ou un groupe d’individus en manque de ressources 

et en condition de forte incertitude sont à la recherche d’un business model permettant 

un passage à l’échelle rapide (scalable). La start-up est donc avant tout un état 

transitoire dans lequel le BM joue une place centrale. Pour cela, il nous apparait 

essentiel de nous tourner vers une démarche devant permettre une lecture des 

collaborations dans une perspective d’évolution du BM. Ainsi nous vouons la séquence 

suivante à explorer la littérature traitant de la collaboration interentreprises, du BM et 

de son évolution puis des différentes tentatives d’hybridation de ces deux littératures 

(Teece. 2010). 
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1. Business Model 

Mobiliser la littérature du BM nécessite que nous la développions en profondeur. En 

effet, comme le souligne très bien certains auteurs, nous sommes aujourd’hui plus en 

capacité d’exposer ce que le BM n’est pas que ce qu’il est réellement (Amit et Zott. 

2001). Ainsi nous suggérons dans cette section de nous plonger dans la définition du 

concept, ses représentations et son développement au fil du temps.  

1.1. Histoire d’un concept 

Certains auteurs académiques soutiennent l’idée que la montée en puissance de 

l’intérêt porté au BM est due à l’émergence d’internet et des nouvelles technologies de 

l’information et des communications (ibid.), entrainant ainsi une croissance des travaux 

universitaires traitant des questions de business model dans le domaine du e-business 

au cours des dernières années. (Mahadevan. 2000 ; Rappa. 2001 ; Magratta. 2002 ; 

Yip. 2004). Cependant, comme le souligne justement Henry Chesbrough: « une 

technologie médiocre accompagnée d’un bon modèle d’affaires est très certainement 

plus viable qu’une bonne technologie exploitée à travers un modèle d’affaires 

médiocre » (Chesbrough. 2010). Cette remarque que l’on doit à l’auteur américain 

expose convenablement la portée historique que prend un tel concept et la criticité qui 

entoure sa compréhension. L’origine du concept remonte bien avant la période de 

début de notre siècle. Ainsi la définition du concept est un des sujets de recherche les 

plus fréquemment abordés dans le monde académique (Pateli et Giaglis. 2004). 

Historiquement, il semblerait d’après Osterwalder et al. (2005) que l’expression 

business model trouve explicitement sa naissance dans un article de 1957 co-écrit par 

Bellman, Clark, Malcolm, Craft et Ricciardi (1957). Ces derniers le décrivent alors 

comme une représentation simplifiée de l’entreprise. Cette conception du BM est 

d’ailleurs reprise par la suite par d’autres références académiques qui l’associent à 

une série de pratiques pouvant représenter le fonctionnement d’une firme (Bellman et 

al. 1957 ; Jones. 1960 ; Crozier. 1969). Par la suite, comme le souligne Ghaziani et 

Ventresca qui s’intéressent à l’émergence de l’expression business model entre 1975 

et 2000, le concept connait au début de la période étudiée une croissance de 

publications en lien notamment direct avec le développement de l’informatique et des 

systèmes d’informations (Ghaziani et Ventresca. 2005). Cependant, si l’unité autour 
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du concept s’affirme à la fin des années 70, soulignons également que les cinq 

dernières années du 20ème siècle sont marquées par l’accroissement des cadres 

structurants le concept (e.g : value creation, tacit, conception revenue model) (ibid.). 

Cette recrudescence trouve principalement sa source dans la volonté commune des 

auteurs académiques de s’attribuer le concept et de l’exploiter en accord avec l’objet 

de recherche ciblé et donc à un contexte bien spécifique (Chesbrough et Rosenbloom. 

2002 ; Chesbrough et al. 2006). La multiplication des cas d’étude et donc des cadres 

dans lesquels se situent les différents travaux de recherche participe ainsi autant à 

l’enrichissement de la théorie du BM qu’à l’entropie qui l’entoure pouvant entrainer des 

confusions et une utilisation imparfaite du concept (Morris et al. 2005). Sur la période 

suivante encadrant la période 1995 – 2010 l’apparition des nouvelles technologies de 

l’information et des télécommunication (TIC) conduit à une nouvelle impulsion 

débouchant notamment sur l’intensification de nouvelles formes organisationnelles 

faisant de cette période la « nouvelle économie » (Ghaziani et Ventresca. 2005). Cette 

dynamique fait apparaitre des nouvelles formes de business pour lesquels le BM ne 

se résume plus à une simplification du fonctionnement de l’entreprise mais permet de 

comprendre la logique de création de valeurs qui entoure toute nouvelle entreprise 

notamment celles s’appuyant fortement sur les TIC (Amit et Zott. 2001 ; Osterwalder. 

2004). Par ailleurs, le BM devient pour les praticiens œuvrant au quotidien dans 

l’univers des start-up un vrai outil de communication capable de présenter aux 

différentes parties prenantes le fonctionnement de l’entreprise notamment auprès d’un 

public d’investisseurs (Kawasaki. 2015). Cependant, si le développement des TIC à 

travers notamment l’émergence des modèles d’entreprise de e-business participe 

singulièrement à l’accroissement de la popularité du BM dans la sphère universitaire, 

cela entraine le concept dans un flou sémantique à l’intérieur duquel il devient difficile 

de délier les ancrages théoriques réels avec un focus fort donné aux études des 

entreprises de l’Internet et plus globalement à un manque d’éclairage permettant de 

dissocier le concept de BM à la stratégie. (Amit et Zott. 2001 ; Porter. 2001 ; Magretta. 

2002). Si les critiques portées par Porter, exposant le concept comme médiocre 

incitant les chercheurs à négliger la stratégie au profit du BM qui invite à une évaluation 

erronée de l’activité d’une entreprises car trop éloignée de la structure d’une industrie 

(Porter. 2001). Cette remise en cause du concept nous semble réductrice et laisserait 

entendre que tout néo-entrepreneur désirant de lancer une activité ait une idée claire 
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de la stratégie de sa structure, ce qui semble ne pas être le cas (Magretta. 2002). Ce 

constat met en lumière le manque d’uniformisation qui entoure le concept et les 

ambiguïtés qui entourent une littérature dispersée qui cherche malgré tout à converger 

vers un cadre général plus structurant (Al-Debei et al. 2008). Par ailleurs, il apparait 

nécessaire de détacher le BM de la stratégie en le considérant plutôt comme un niveau 

intermédiaire faisant le lien entre la stratégie et les actions opérationnelles permettant 

une analyse plus fine du mode de fonctionnement d’une entreprises et notamment 

dans le cadre d’une étude sur les start-up (Lecocq et al. 2006 ; Demil et Lecocq. 2008). 

Enfin, comme le souligne Casadesus-Masanell et Ricart :  

 

« In our formulation, strategy and business model, though related, are different 

concepts : a business model is the direct result of strategy but is not, itself, strategy » 

(Casadesus et Ricart. 2010).  

 

Au-delà de la période prolifique de développement des TIC, l’intérêt porté au concept 

reste toujours d’actualité tout au long des années 2010. Nous assistons ainsi à 

l’émergence au cours de cette période, d’un certain nombre de travaux à visée 

praticienne permettant aux managers d’appréhender au mieux le concept dans leur 

quotidien en entreprise (Afuah. 2004 ; Debelak. 2006 ; Osterwalder et Pigneur. 2010 ; 

Wirtz. 2011). Quoiqu’il en soit, le manque de consensus général sur la définition de 

business model reste clairement d’actualité. Cette idiosyncrasie existe en partie parce 

que la littérature traitant du sujet se développe sous forme anarchique créant donc 

différents silos qui permettent d’inscrire le concept dans les problématiques singulières 

que les chercheurs proposent de résoudre. Face à ce phénomène d’atomisation, il 

nous apparait indispensable de plonger dans le panorama des différentes définitions 

et de présenter celle sur laquelle nous avons décidé de nous appuyer dans le cadre 

de notre travail de recherche. 

1.2. La définition du BM 

« architecture » (Dubosson-Torday et al. 2002 ; Timmers. 1998), « conceptual tool or 

model » (Osterwalder. 2004 ; Osterwalder et al. 2005 ; George et Bock. 2009), 

« representation » (Morris et al. 2005 ; Shafer et al. 2005), « structural template » (Amit 

et Zott. 2001), « system » (Zott et Amit. 2010), le sujet de la définition du business 
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model, reste à ce jour grand ouvert (Zott et al. 2011). Ainsi, même si plusieurs auteurs 

ont insisté sur la nécessité de faire émerger une définition à portée globale permettant 

d’accroitre la compréhension et réduire les flous entourant le concept, la communauté 

scientifique reste encore relativement dispersée sur cet exercice (Pateli et Gigalis. 

2004 ; Morris et al. 2005). Il nous apparait cependant adapté, pour garantir une qualité 

de travail de s’attarder sur cet exercice de définition. En effet comme nous le verrons 

plus tard, nous opterons dans le cadre de cette thèse pour une définition précise 

provenant d’un travail de thèse antérieur. Afin d’éclairer nos travaux à l’aune des 

différentes définitions que peut prendre le BM, nous avons choisi de nous intéresser, 

de façon identique à ce que nous avons fait pour comprendre le paradigme de 

l’innovation, à un corpus de références universitaires qui se sont penchées sur la 

question de la définition que pouvait revêtir le BM en faisant un inventaire de 

contributions littéraires proposant de définir le concept (Osterwalder. 2004 ; Morris et 

al. 2005 ; Al-Debei. 2008 ; Moyon. 2011 ; Wirtz et al. 2016 ; Geissdoerfer. 2018). Dans 

sa thèse datant de 2004 et qui donnera plus tard naissance au bestseller Generation 

Business Model, Alexandre Osterwalder prend en considération 21 articles différents 

traitant du concept et allant de 1998 à 2003 (Osterwalder. 2004). Ainsi il identifie 7 

« areas covered » (definition, taxonomy, components, representation tool, ontological 

modeling, change methodology, evaluation measures) dans lesquels l’ensemble des 

références s’inscrivent de manières plus ou moins fortes. Il identifie sur les 21 

références retenues, 12 qui traitent explicitement de la définition du concept. Basé sur 

cet état de la littérature et cherchant à offrir un outil physique permettant de représenter 

le BM, Osterwalder propose la définition suivante :  

 

“A business model is a conceptual tool that contains a set of elements and their 

relationships and allows expressing a company's logic of earning money. It is a 

description of the value a company offers to one or several segments of customers 

and the architecture of the firm and its network of partners for creating, marketing and 

delivering this value and relationship capital, in order to generate profitable and 

sustainable revenue streams” (Osterwalder.2004).  

 

Pour construire sa propre définition, l’auteur s’appuie sur différents travaux antérieurs 

qu’il a identifiés dans son travail de recherche. Premièrement sur les 
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conceptualisations sémantiques proposées par Timmers (1998) et Weill et Vitale 

(2001) pour qui le BM permet de faire apparaitre les différents flux (informations, 

argents, produits…) s’opérant entre les parties prenantes. Ensuite, les travaux de 

Linder et Cantrell (2000), de Petrovic et al (2001) et Gordijn et al (2000) introduisent la 

notion de valeur qui deviendra centrale dans les définitions futures d’Osterwalder. Pour 

ce dernier, le BM permet d’appréhender comment l’entreprise crée, diffuse et capte la 

valeur (Osterwalder. 2010). Enfin l’aspect pécunier que revêt la définition est inspiré 

d’Afuah et Tucci (2003), ainsi que des travaux d’Hawkins (2001) et Rappa (2001) qui 

tous introduisent le facteur financier. Basés sur l’analyse de 30 définitions différentes 

Massa et al. (2005) ont identifié trois grandes dimensions : économique, opérationnelle 

et stratégique (Stewart et Zhao. 2000 ; Mayo et Brown. 1999) devant être prises en 

considération dans la définition qui est d’ailleurs la suivante : 

 

”A business model is a concise representation of how an interrelated set of decision 

variables in the areas of venture strategy, architecture, and economics are addressed 

to create sustainable competitive advantage in defined markets .” (Massa et al. 2005). 

 

C’est sur cette définition que Massa et al. construisent l’ensemble de leur démarche 

permettant d’identifier un cadre théorique composé de 6 éléments encadrant ainsi le 

concept (Massa et al. 2005). Cherchant aussi à offrir à la communauté scientifique un 

cadre unifié autour du concept du BM, Al-Debei et Avison ( 2008 ; 2010) avancent la 

définition suivante : 

  

“The business model is an abstract representation of an organization, be it conceptual, 

textual, and/or graphical of all core interrelated architectural, co-operational, and 

financial arrangements designed and developed by an organization presently and in 

the future, as well as all core products and/or services the organization offers, or will 

offer, based on these arrangements that are needed to achieve its strategic goals and 

objectives.” (Al-Debei et Avison. 2008). 

 

La construction de cette dernière repose explicitement sur une démarche systémique 

qui prend comme base un certain nombre d’études antérieures dans lesquelles les Al-

Debei et Avison ont pioché pour justifier l’émergence de la définition présentée ci-
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dessus (Stähler. 2002 ; Osterwalder. 2005 ; Haaker et al. 2006 ; March et Hevner. 

2007). Par ailleurs, Moyon (2011) se penchant sur la question de la dynamique des 

changements du BM, cherche dans un premier temps à comprendre ce qu’est un 

business model en se lançant dans une étude analytique de 43 définitions différentes. 

Cette démarche lui permet ainsi de répartir l’ensemble des définitions étudiées dans 4 

perspectives différentes qui sont : la « perspective descriptive » qui concentre une 

majeure partie des références universitaires, la « perspective planificative », la 

« perspective opérationelle » et la « perspective processuelle » (Moyon. 2011). Il 

identifie également à travers l’ensemble de ces définitions une « connotation 

sectorielle » ainsi que des points de convergence comme notamment la « valeur », le 

« profit » ou la « source de revenue » qui sont présents dans de nombreux travaux. Il 

suggère donc la définition suivante : 

 

« Configuration de choix qui déterminent la façon dont une entreprise crée de la valeur 

et réalise du profit. » (Moyon. 2011) 

 

L’auteur justifie cette définition notamment par la présence de la notion de revenus et 

de coûts à travers le profit ainsi que par sa simplicité qui lui permet donc de réduire au 

maximum le contexte, la rendant ainsi applicable pour tous types d’entreprises et de 

domaines d’activités. En s’intéressant à l’origine du concept, à son développement au 

cours des 20 dernières années et aux directions vers lesquelles la recherche doit 

tendre pour améliorer la compréhension du concept, Wirtz et al. (2015) suggèrent la 

définition suivante : 

 

“A business model is a simplified and aggregated representation of the relevant 

activities of a company. It describes how marketable information, products and/or 

services are generated by means of a company's value-added component.” (Wirtz et 

al. 2015) 

 

En plus de cette définition, les auteurs conseillent d’axer les efforts des recherches 

futures sur la compréhension de l’évolution des BM avec la prise en compte des 

changements dus autant à des facteurs internes qu’externes (Casadesus-Masanell et 

Ricart. 2010 ; Demil et Lecocq. 2010). Enfin, Geissdoerfer et al (2018) dans leur revue 
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de la littérature sur le BM, analysent 37 références sur la période 1998 – 2017. Cette 

approche les amènent à constituer la définition suivante : 

 

“Based on this analysis, we define business models as simplified representations of 

the value proposition, value creation and delivery, and value capture elements and the 

interactions between these elements within an organizational unit.” (Geissdoerfer et al. 

2018). 

 

Notre démarche basée sur l’exploration de 6 travaux universitaires ayant construit un 

inventaire des différentes définitions du BM expose bien au-delà de l’intérêt immuable 

au fil des vingt dernières pour le concept, le manque toujours présent de consensus 

sémantique (Klang et al. 2014 ; Massa et al. 2017). Si le débat persiste depuis tant 

d’années, cette absence de consensus révèle qu’il est finalement difficile de définir 

clairement ce qu’est un BM à ce jour du fait de sa forte utilisation. Face à cette 

atomisation, nous avons longtemps réfléchi nous aussi à élaborer notre « propre » 

définition du concept. Cependant après étude des différentes définitions que nous 

proposait la littérature en place et au cadre théorique dans lequel nous inscrivons notre 

travail de thèse nous avons décidé d’épouser la définition donnée par Moyon (2011) à 

savoir que nous considérons le business model comme : 

 

 « la configuration de choix qui déterminent la façon dont une entreprise crée de la 

valeur et réalise du profit » (Moyon.2011).  

 

Nous justifions l’usage de cette définition pour les raisons suivantes : 

• La définition est avant tout simple ce qui la rend universelle permettant de faire 

une abstraction plus importante du contexte dans lequel elle est mobilisée. Ainsi 

cette définition peut aussi bien convenir dans le cadre de l’industrie 

phonographique que dans le monde des technologies médicales. 

• En proposant de rapporter le BM à une configuration de choix, cela permet de 

rapporter le concept à une échelle humaine qui trouve ainsi écho dans la 

définition de la start-up que nous avons donné auparavant. 
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• La conceptualisation offerte ici expose une séparation claire entre création de 

valeur et réalisation de profit sans pour autant axer l’ensemble de la définition 

sur la valeur qui reste encore très discutée. 

• Enfin l’utilisation de cette définition en l’état permet également de ne pas 

surcharger encore plus la littérature qui souffre de cette hétérogénéité 

sémantique. 

Cependant si la définition du BM constitue une étape importante pour la 

compréhension du concept, nous estimons essentiel de l’associer à une 

représentation précise. 

 

1.3. La représentation multidimensionnelle du BM 

La formalisation du BM revêt deux postures, l’une étant une représentation 

unidimensionnelle et l’autre optant plutôt pour une vision multidimensionnelle (Amit et 

Zott. 2001 ; Moyon. 2011). L’approche unidimensionnelle nous apparaissant trop 

restreinte, nous proposons de nous intéresser exclusivement aux travaux ayant mené 

à une description multidimensionnelle qui permet d’avoir une approche plus fine et 

segmentée devant permettre d’étudier plutôt les relations entre les différents éléments 

pouvant constituer le BM. Les travaux s’inscrivant dans une logique 

multidimensionnelle proposent ainsi de présenter le BM à travers un ensemble 

d’éléments qui se retrouvent interconnectés entre eux. La littérature universitaire nous 

offre aujourd’hui son lot de représentations diverses et variées. A ce jour, l’approche 

proposée par Osterwalder constitue une référence certaine notamment pour les 

praticiens (Osterwalder. 2004). Basée sur un système de 9 blocs interconnectés (29 

relations) entre eux, cette représentation dont le degré d’abstraction est faible apporte 

autant au praticien qu’au chercheur une vision détaillée et exhaustive des éléments 

constituant le BM. Cependant, si la lecture de cette représentation apparait 

intéressante dans le cas d’une description d’un modèle particulier, il devient plus 

complexe de faire émerger des modèles types ou des caractéristiques pouvant être 

communs entre différents types. Rayna et Stiukova (2016) critiquent le manque de 

généralisation du modèle à 9 blocs avec une attention trop forte portée aux activités 

et non à la valeur qui est à la base des BM comportant une composante innovante 

forte. Les deux auteurs proposent donc de bâtir un modèle qu’ils nomment 360° 
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Business Model Innovation s’appuyant sur 5 composants principaux qui sont : value 

creation, value proposition, value capture, value delivery, value communication (Rayna 

et Striukova. 2016). Axée aussi sur la valeur, Gordijn et Akkermans (2001) proposent 

un modèle conceptuel basé sur les acteurs, les activités de valeurs et la valeur de 

l’objet (Gordijn et Akkermans. 2001). Par ailleurs, dans le prolongement du modèle 

ontologique offert par Osterwalder, Joyce et al (2015) proposent eux de compléter 

l’approche BM donnée en ajoutant 9 éléments environnementaux ainsi que 9 éléments 

sociaux suivant ainsi l’approche par les parties prenantes et permettant au modèle de 

tenir compte d’autres dimensions qui n’apparaissaient pas au départ dans le modèle 

historique (Joyce et al. 2015). Face à l’ensemble de ces diverses représentations, 

Demil et Lecocq (2008), nous proposent un modèle de représentation simplifié 

comportant un niveau d’abstraction plus important par rapport à ce qui a été présenté 

jusqu’à présent. Ainsi les 2 auteurs proposent de bâtir leur modèle autour de 3 

dimensions qui sont: les ressources et compétences, la proposition de valeur et 

l’organisation (Demil, Lecocq. 2010). Ces trois dimensions interconnectées entre elles 

constitut le modèle RCOV présenté ci-après. 

 

 

 

Figure 13: Le modèle RCOV inspiré de Demil et Lecocq. 2010 
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Nous privilégions dans le cadre de notre travail de thèse l’approche RCOV pour 

différentes raisons. Ce modèle de représentation possède un niveau d’abstraction et 

donc de simplification convaincant pour rendre possible une étude se positionnant sur 

l’évolution des BM. En effet, il permet une plus grande flexibilité et adaptabilité 

permettant ainsi de raisonner en termes de flux et de dynamique. Une représentation 

contenant une somme plus exhaustive d’éléments ne permet pas de révéler les 

aspects relationnels existant entre les différents composants entrainant une 

complexification dans la démarche de compréhension d’un BM. Etudier l’évolution à 

travers le modèle d’Osterwalder composé des 9 composantes et des 29 différentes 

relations débouche sur un résultat complexe qui peut devenir illisible. Par ailleurs, les 

travaux de Moyon (2011) s’intéressant aux dynamiques de changements de BM dans 

l’industrie phonographique par l’intermédiaire du modèle RCOV, l’auteur expose sa 

pertinence notamment dans une approche dynamique. Avant de se tourner, vers le 

caractère évolutif du BM, nous proposons ci-dessous de décrire plus en détails 

l’ensemble des 3 blocs architecturant le modèle RCOV. 

1.4. La dimension ressources et compétences 

Cette première dimension que nous proposons de décrire apparait comme un élément 

essentiel dans la représentation du BM (Afuah et Tucci. 2003 ; Seelos et Mair. 2007). 

Premièrement, les ressources sont de natures diverses et peuvent être identifiées 

comme des actifs tangibles et intangibles qu’une entreprise possède. Elles se 

matérialisent par des droits de propriété d’une technologie (Chesbrough et 

Rosenbloom. 2002), de l’information (Johnson et al. 2008), des collaborateurs 

(Schmelter et al. 2010), des infrastructures (Hedman et Kalling. 2001), d’une image de 

marque (Dahn et al. 2010). En parallèle, de ces ressources, les compétences se 

révèlent également comme une dimension complémentaire et importante dans la 

compréhension du BM. Elles se traduisent comme le résultat de l’intégration entre les 

ressources et les savoir-faire permettant alors de créer un avantage concurrentiel 

(Durand. 2006). Si la pertinence de la distinction fait toujours débat il apparait que les 

ressources et compétences sont deux éléments centraux de la théorie de la resource-

based view (Penrose. 1959). Cette dernière constitue une voie de conceptualisation 

de ce que représente une firme. Pour les tenants de cette théorie, l’entreprise se définit 

avant tout comme la somme de ressources et de compétences qui une fois combinées 
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peuvent procurer un avantage concurrentiel (Barney. 1989 ; Wernerfelt. 1984). La 

nature de ces ressources et compétences varie d’une industrie à une autre, il est 

important de prendre en compte les particularités de chaque domaine d’activité pour 

les déterminer. Cependant, si une variété existe dans la nature de ces ressources et 

compétences certains auteurs ont montré que malgré leurs singularités respectives il 

est possible d’établir des critères caractéristiques. Ainsi Barney expose quatre critères 

pour qu’il y ait création de valeur, les ressources doivent être rares, inimitables, de 

valeur et substituables (Barney. 1991). Dans le prolongement Amit et Shoemaker 

proposent eux 8 caractéristiques liées aux ressources permettant une création de 

valeur durable pour l’entreprise les possédant (Amit et Shoemaker. 1993). Ainsi, il 

nous apparait que l’approche BM, comme le souligne Moyon, s’inscrit dans la 

continuité de la resource-based view (Moyon. 2010). En effet si cette dernière cherche 

principalement à déterminer la combinaison la plus performante en vue de constituer 

un avantage concurrentiel certain, l’approche BM se situe dans une démarche plus 

générale dans laquelle les ressources et compétences sont inscrites dans une 

architecture plus vaste. Ainsi la dimension ressources et compétences (R&C) permet 

de répondre à la question suivante : quelles sont les ressources et compétences à 

valoriser pour obtenir un avantage concurrentiel durable ? Cependant si l’entreprise 

identifie les ressources et compétences qui lui permettent d’obtenir un avantage 

concurrentiel, cette combinaison est nécessaire mais pas suffisante pour générer des 

gains financiers. Il s’agit ensuite de trouver une association satisfaisante avec la 

proposition de valeur permettant de répondre aux besoins des clients. 

1.5. La dimension proposition de valeur 

La dimension proposition de valeur cristallise de nombreux débats. Ceci est 

notamment dû à la notion de valeur qui est centrale dans l’approche BM mais qui reste 

étonnamment assez peu abordée (Seppännen et Mäkinen. 2005 ; Dmitriev et al. 

2014). En effet la valeur est le plus souvent associée aux phénomènes de création et 

de captation qui trouvent écho dans la littérature du BM (Massa et Tucci. 2013 ; 

Flammini et al. 2017). Pourtant cette notion de valeur est fondamentale autant en 

économie qu’en management stratégique (Ireland et al. 2001). Prise seule la valeur 

est le plus souvent associée à deux types distincts qui sont la valeur d’usage et la 

valeur d’échange (Smith, 1966 ; Brandenburger et Stuart. 1996 ; Bowman et 
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Ambrosini. 2000). Ces deux types de valeurs s’appuient respectivement sur une 

conception subjective pour la première et une conception objective pour la seconde 

(Smith. 1966). La valeur d’échange est dite objective car elle peut se matérialiser par 

des critères mesurables alors que la valeur d’usage est elle subjective car variant 

autant d’un individu à l’autre que d’un contexte à un autre. La plupart des chercheurs 

œuvrant dans le champs littéraire du BM s’appuyent sur la définition exposée 

notamment par Brandenburger et Stuart (Brandenburger et Stuart. 1996). Nous 

proposons de nous appuyer également sur cette définition faisant la différentiation 

entre valeur d’usage et valeur d’échange (Amit et Zott. 2001 ; Afuah. 2004 ; 

Osterwalder et Pigneur. 2010). Comme mentionné auparavant, la valeur dans la 

littérature BM se voit le plus souvent associée aux mécanismes de création et de 

captation (Lepak et al. 2007). Ces deux mécanismes agissent conjointement et sont 

liés. Comme l’explique Moyon, les deux phénomènes s’inscrivent dans des 

conceptions différentes de la valeur (Moyon. 2011). Ainsi la création de valeur fait 

appel à la valeur d’usage perçue par un consommateur et la captation de valeur recourt 

à la valeur d’échange qui se veut donc objective et se matérialise par les profits 

réalisés par l’entreprise grâce à la création de valeur réalisée (ibid.). Dans la continuité 

de la notion de valeur conceptualisée autour de l’usage et de l’échange pouvant 

trouver des échos directs auprès des deux mécanismes distincts qui sont la création 

et la captation, la notion de proposition de valeur vient embrasser ces différents 

aspects. La proposition de valeur étant centrale Johnson et al (Johnson et al. 2008) 

proposent 3 volets pour la définir et qui sont la cible (Target customer), l’offre faite aux 

clients (Offering), la façon de délivrer l’offre (Job to be done) (ibid.). Notre travail de 

recherche s’insérant dans une démarche empirique, nous proposons de nous appuyer 

sur cette conception pragmatique de la proposition de valeur pour la suite de nos 

travaux. Ainsi cette combinaison entre R&C et proposition de valeur est une des forces 

de l’approche BM contrairement à la RBV qui se focalise principalement sur la 

première dimension décrite auparavant. 

1.6. La dimension organisation 

Enfin l’ultime dimension présente dans le modèle RCOV est celle de l’organisation. 

Cette dernière décrit l’ensemble des activités requises pour passer à travers 

l’ensemble des étapes permettant d’amener le produit et/ou le service au marché 
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(Kaplinsky et Morris. 2001). L’ensemble du processus s’appuie sur des activités aussi 

variées que sont la R&D, la conception, la production, la commercialisation (Kaplinsky. 

2000). L’ensemble de ces activités sont connectées entre elles en fonction de leur 

positionnement dans la chaine. Demil et Lecocq (Demil et Lecocq. 2010) considèrent 

que cette dimension inclut la chaine de valeur, des activités et le réseau des acteurs 

externes impliqués dans la délivrance de la proposition de valeur. Si dans un premier 

temps, la chaine de valeur présente l’ensemble des activités permettant à l’entreprise 

de réaliser sa proposition de valeur, elle soulève également la question de 

l’internalisation ou de l’externalisation des différentes activités. A titre d’exemple, 

l’entreprise Decathlon a décidé d’internaliser l’ensemble des activités de conception 

de produits à l’inverse des activités de production qu’elle a décidé de céder à des 

entreprises partenaires (Demil et Lecocq. 2006). Pour la suite de notre démarche, 

nous proposons de nous inscrire dans la lignée des deux auteurs français qui 

focalisent leur attention pour la dimension organisation sur l’ensemble des activités de 

l’entreprise et leur intégration dans la chaine de valeur (interne ou externe). 

Ainsi l’approche BM, à travers le modèle des 3 blocs, offre une nouvelle perspective 

de recherche à un niveau méso permettant de mieux appréhender les structurations 

des entreprises et notamment dans le cadre d’une étude sur les start-up. Si cette 

approche nous ouvre de nouvelles orientations, il nous semble également nécessaire 

de la combiner à une démarche d’étude dynamique de l’objet exploré. 

1.7. L’évolution du BM 

La représentation du BM autour des 3 dimensions exposée auparavant apparait 

comme une étape clé dans notre démarche de recherche mais n’est pas une finalité. 

En effet, cette perspective multidimensionnelle autour des 3 dimensions fait du BM un 

outil de visualisation convaincant et précis de par son degré d’abstraction. Cependant, 

la littérature fait majoritairement un usage statique du BM construit autour de différents 

blocs (de 3 à 9) dans le but de révéler l’architecture à un temps t du modèle, ne 

représentant ainsi que partiellement la réalité (Osterwalder. 2003). Cette vision 

statique s’avère tout à fait pertinente pour les études ayant vocation à exposer des 

typologies de BM (Dubosson-Torbay et al. 2001; Bocken et al. 2016). Cependant, cette 

vision est limitée dans des démarches de compréhension d’évolution et donc de 

changements car trop réductrice. Ainsi, nous proposons d’étendre la réflexion autour 
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du BM vers son évolution. La prise en compte de cet aspect évolutif nous apparait 

fondamentale dans le cadre de notre travail qui se concentre sur les start-up, 

notamment de par l’essence caractérisant ce type d’entreprises à travers un état 

transitoire, soumis à une somme de changements (Ries. 2011). Approcher le sujet de 

l’évolution du BM suppose avant tout de se pencher sur la dimension temporelle qui 

entoure le phénomène (Hedman et Kalling. 2001 ; Krishnamurthy. 2003). Souvent 

définie comme un enjeu majeur dans la littérature du BM, son évolution reste malgré 

tout peu explorée (Pateli et Giaglis. 2005). L’intérêt actuel restant limité autour du 

développement du BM, il apparait tout de même que deux approches sont 

privilégiées dans l’étude du phénomène: l’approche contenu et l’approche 

processus (Mohr. 1982 ; Grenier, Josserand. 2007). La première approche cherche 

principalement à comprendre de quoi se compose l’objet ou le phénomène étudié à 

différentes périodes au cours du temps alors que l’approche processus s’attache plutôt 

à appréhender comment l’objet ou le phénomène évolue (Van de Ven et al. 1990 ; 

Poole. 2004). Si ces deux approches n’aspirent pas à exposer les mêmes éléments, 

cela n’implique pas qu’il faille considérer ces deux approches comme rivales mais 

plutôt comme complémentaires permettant d’appréhender au mieux la complexité du 

sujet étudié (Pettigrew. 1990). Pour résumer, Svejenova et al distinguent trois niveaux 

de compréhension et d’analyse qui sont « quoi » relier à l’approche contenu, puis les 

niveaux « comment » et « pourquoi » qui eux correspondent plus spécifiquement à 

une approche processuelle (Svejenova et al. 2010).  

Ainsi, dans une approche contenu, il s’agit principalement de se pencher sur le « quoi » 

afin de comprendre de quoi se constitue le phénomène étudié à différents instants du 

processus (Grenier et Josserand. 2003). A l’intérieur même de l’approche processus, 

Moyon (Moyon. 2011) identifie 2 façons différentes d’appréhender le BM, la première 

à travers une perspective cross-sectionnelle et la seconde à travers une perspective 

longitudinale. La principale différence entre les deux perspectives se situe au niveau 

de l’observation de l’objet. En effet, la première perspective énoncée se limite à des 

observations à des moments spécifiques alors que la seconde tente de se positionner 

avec plus de finesse au fil de multiples temps d’observation (Meyer et al. 1990 ; 

Langley. 1999). Ainsi la perspective longitudinale permettra une retranscription plus 

conforme de la dynamique de mouvement de l’objet d’étude. Cette approche se base 
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donc sur la nécessité de posséder un riche matériel empirique permettant de 

caractériser l’évolution et la détailler.  

Dans le cadre d’une approche processus, autour du changement de BM, la littérature 

cherche essentiellement à comprendre pourquoi et comment les BM des entreprises 

évoluent. Par cette volonté, il est principalement recherché d’exposer les causes du 

changement ainsi que les mécanismes associés à l’évolution. Dans un premier temps, 

différents types de déclencheurs/stimulis provoquant un changement de BM sont 

exposés et développés dans la littérature : -les détonateurs externes liés aux 

changements dûs à la demande, aux nouvelles avancées technologiques ou au 

changement de politique nationale (Afuah, Tucci. 2003 ; Murray et Tripsas. 2004 ; 

Pfeffer. 2005), -les détonateurs internes qui sont les effets d’une décision qui affecte 

le système organisationnel (Flammini et al. 2017) et les détonateurs contextuels tels 

que la nature d’une innovation ou le marché adressé (Demil et Lecocq. 2010 ; 

Dmitriev.et al. 2014). Dans cet ensemble de détonateur de changement émerge un 

facteur déterminant qui est l’innovation (Weill et Vitale. 2001 ; Calia et al. 2007). Cette 

dernière joue un rôle de poids et semble appuyer un changement radical du BM 

(Namaroff. 2007 ; Johnson et al. 2008; Giesen et al. 2009). Si l’innovation semble être 

associée à une évolution draconienne, l’approche dite incrémentale est aussi présente 

dans la littérature. Elle permet notamment une alternative capable d’appréhender et 

d’expliquer les changements de façon plus processuelle. Dans ce cadre, Pramataris 

et al. (2001) construisent une démarche autour de 10 étapes différentes permettant 

d’arriver à la naissance d’un nouveau business model : -examiner les relations 

développées par les acteurs clés présents sur le marché, -définir les objectifs pour 

chaque acteur clé, -identifier les flux de valeur actuel sur le marché, -identifier les 

principaux moteurs de concurrence sur le marché, -synthétiser le BM actuel, -

intégration de la technologie innovante dans le BM actuel, -définir les exigences en 

matière de développement des capacités technologiques pour les acteurs clés 

existants, -définir les fonctions de médiation exercées par les prestataires de services, 

-élaboration d’un nouveau schéma de collaboration sur le marché, -synthétiser le 

nouveau BM. Cette approche propose un premier schéma processuel permettant aux 

gestionnaires de les aiguiller au sein de leurs organisations tout au long de leur 

démarche de changements. Par ailleurs, Petrovic et al. (2001), Auer et Follack (2002), 

Pateli et Giaglis (2005) proposent eux de s’appuyer sur un modèle processuel de 
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changement de BM réduit autour de 3 phases distinctes qui sont : la compréhension, 

l’identification de l’influence technologique et la phase de changement. Chacune de 

ces différentes phases se compose elle-même de différentes étapes offrant ainsi une 

approche processuelle abordant le changement de BM à travers différents scénarios 

en fonction du contenu des différentes phases qui sont propres à chaque entreprise. 

Flammini et al. (2017) proposent eux, un processus d’évolution construit sur 2 phases 

distinctes qui sont : Design et Reconfiguration. En proposant un processus ainsi 

segmenté, les auteurs soutiennent qu’il est possible d’observer une cohabitation de 

plusieurs BM sur une même fenêtre temporelle (ibid.). 

Ainsi, en multipliant la fréquence d’observation dans une perspective dynamique 

l’ensemble de l’approche axé sur la compréhension des BM offre un apport important 

car il se tient au plus proche de la réalité. Par ailleurs, l’approche processuelle 

encadrant l’évolution du BM s’articule majoritairement sur la détermination de phases 

différentiées permettant d’aiguiller les praticiens au sein de leurs structures respectives 

à la recherche de nouveau BM. Si nous comprenons cette démarche et la finalité de 

l’usage que cela peut avoir pour les professionnels, il n’en reste pas moins qu’elle offre 

à notre avis une vision incomplète dans laquelle les transitions entre les phases 

apparaissent brusques. Ceci nous parait donc réducteur de concevoir l’évolution du 

BM comme un enchainement linéaire d’étapes clairement définies au fil du temps. 

Nous retenons donc que l’approche BM contenu dynamique permet ainsi de se placer 

à un niveau méso et qui permet d’éclaircir la problématique des collaborations et 

notamment celle dans lesquelles une start-up peut être engagée. 

2. Business model et collaborations 

2.1. Collaborations et rentes 

Une collaboration peut se définir comme un groupe d’entreprises poursuivant un but 

commun, en mettant en commun des ressources financières, matérielles et/ou 

humaines encadré par un contrat (Mothe et Quelin. 2001). Ce phénomène de 

rapprochement entre deux ou plusieurs structures dans le but de cocréer n’est pas 

inédit et cristallise autour de lui de nombreux champs théoriques capables de 

l’expliciter. Le premier d’entre eux est relié à la théorie du coût de transaction 

(Transaction Cost Theory). Une collaboration, se caractérise par des échanges de 
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ressources auxquelles sont associées des coûts d’échange économique (Williamson. 

1981). Cette théorie, avance le postulat que chaque entreprise doit, en fonction du 

coût de transaction de l’échange se demander s’il est nécessaire de réaliser l’activité 

en interne ou la sous-traiter à un acteur extérieur, la collaboration offre une alternative 

aux 2 formules d’échanges « classiques » (Barringer et Harrison. 2000). L’entreprise 

se trouve donc face à 3 choix différents : réaliser en interne l’activité, la sous-traiter à 

un acteur externe ou collaborer. Si cette approche opère selon une vision économique 

de l’échange, il apparaît que d’autres bases théoriques tentent d’expliciter le 

phénomène de la collaboration en s’appuyant sur une conception de l’entreprise à 

travers les ressources qui la composent. 

En effet, la ressource based view (RBV), est une théorie des plus utilisées pour 

expliquer les relations entre les organisations (Barney et al. 2011). Ces dernières, sont 

définies dans ce cadre par l’ensemble des ressources qui la composent (Penrose. 

1959). Ce champ théorique permet notamment de comprendre les sources 

d’avantages compétitifs ainsi que les processus organisationnels et les routines 

associées (Wernerfelt. 1984; Barney. 1986). Cette théorie s’appuie essentiellement 

sur les hypothèses suivantes : -les ressources et compétences diffèrent d’une 

entreprise à l’autre, -elles perdurent du fait de leur rareté et de leurs difficultés à être 

imitées (Barney. 1991). Par ailleurs si la RBV nous offre une caractérisation de 

l’entreprise par les ressources dont elle dispose, elle ne procure pas en l’état un apport 

direct à la compréhension des collaborations. C’est pour cela, qu’au fil des années des 

extensions de cette théorie ont été avancées afin de répondre plus particulièrement 

aux enjeux des collaborations inter-firmes (Eisenhardt et al. 1996). Ce cadre de la RBV 

s’attache principalement à exposer quelles ressources sont à la base de l’avantage 

concurrentiel de chaque entreprise et comment celles-ci s’articulent au sein de 

l’organisation. 

Le constat est qu’il est devenu difficile pour une entreprise de posséder en interne 

l’ensemble des ressources pouvant lui assurer un avantage compétitif certain dans un 

environnement dynamique (Ireland et al. 2002). La RBV se focalise ainsi 

principalement sur les ressources stratégiques de l’entreprise intervenant au niveau 

intra-organisationnel, il s’avère important de considérer autant les ressources internes 

que celles présentes en dehors de la firme pouvant faire l’objet de relations d’échanges 

inter-organisationnels (Wassmer. 2010, Wan et al. 2011). Dans ce cadre Dyer et Singh 
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(1998b) proposent de capitaliser sur cette base théorique offerte par la RBV en 

l’étendant au niveau des relations inter-organisationnelles. A travers la relational view 

les deux auteurs considèrent qu’une collaboration est génératrice de rentes 

relationnelles ou bénéfices relationnels (relational rent) qu’ils définissent de la façon 

suivante :  

 

“a supernormal profit jointly generated in an exchange relationship that cannot be 

generated by either firm in isolation and can only be created through the joint 

idiosyncratic contributions of the specific alliance partners.” (ibid.). 

Dans le prolongement de cette conceptualisation des bénéfices obtenus dans le cadre 

d’une collaboration, une typologie est avancée. En effet, il est possible de distinguer 

les avantages privés (private benefits), des avantages communs (common benefits) 

(Khanna et al. 1998 ; Dyer et al. 2008). Ainsi les avantages communs sont des 

avantages partagés entre les différentes parties, fondés sur les objectifs spécifiques 

de l’alliance alors que les avantages privés sont ceux réalisés uniquement par les 

entreprises impliquées dans la collaboration n’entrant ainsi pas dans le cadre juridique 

préalablement défini (Dyer et al. 2008). Il ne s’agit ainsi pas là d’une approche 

concurrente de la RBV mais d’un complément considérant autant les connaissances 

internes que les connaissances externes. Dans cette dynamique, Lavie (Lavie. 2006) 

propose lui d’étendre la RBV à travers l’extended relational based view (ERBV). Dans 

cette dernière, une collaboration s’articule autour de 3 types de ressources : les 

ressources partagées des entreprises, les ressources non-partagées de l’entreprise 

cible et les ressources non partagées de l’entreprise partenaire. Ainsi, la collaboration 

générera 4 types différents de rentes qui sont présentés ci-après : 
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Tableau 2 : Diversité des rentes issues d’une collaboration 

 

L’ensemble de ces rentes et les mécanismes associés sont présentés ci-dessous dans 

la figure 14. 

 

 

Figure 14: Collaborations et mécanismes de rentes 

 

L’approche RBV et ERBV sont donc complémentaires. Si la première œuvre à 

l’identification des ressources clés qui offrent un avantage concurrentiel, la seconde 

s’intéresse plutôt à la compréhension des mécanismes de flux associés à ces 

ressources. En introduisant la volonté de considérer aussi bien les ressources internes 

que les ressources externes, l’ERBV apporte une perspective inter-organisationnelle 

additionnelle. De plus, la valorisation du concept de rente relationnelle, offre un 

élément nouveau et tangible permettant d’explorer les mécanismes d’extraction de 
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bénéfices pour chaque entreprise partenaire. Le positionnement de l’ERBV permet de 

se rapprocher des attentes des dirigeants impliqués dans des relations inter-firme en 

matérialisant les différents mécanismes pouvant s’opérer au cours de collaborations. 

Cependant il se dessine un manque de projection de ces activités opérationnelles à 

un niveau d’analyse supérieur à la collaboration et qui se positionne à l’échelle de 

l’organisation (Rousseau et House, 1994). En effet, l’ensemble des approches 

développées jusqu’ici ne constitue pas une conception suffisante des interactions au 

sein des réseaux d’entreprises permettant de comprendre les choix de structuration 

de l’organisation pouvant découler de relations partenariales. Dans cette optique, nous 

proposons de nous tourner vers une approche déjà existante sur laquelle nous 

établirons notre démarche empirique et qui est celle du Business Model (BM). 

2.2. BM, collaborations et coévolution 

Les bénéfices associés aux collaborations pour les entreprises sont variés et touchent 

aussi bien l’opérationnel comme l’identification de problèmes techniques ou la validité 

des prototypes que la stratégie comme une meilleure utilisation des ressources 

internes, un accès à des nouveaux produits et ou process, une réduction du risque 

financier et technologique, une amélioration des caractéristiques produits ou services, 

un raccourcissement du temps de développement produit et/ou de mise sur le marché. 

(Malecki et Tootle. 1996 ; Veugelers. 1998). L’exploration de la collaboration sous le 

prisme d’une approche BM, permettant de mieux l’appréhender, ne trouve que très 

peu d’échos dans la littérature universitaire. Pourtant, Tankhiwale (2009) dans son 

étude de cas montre que les « pressions » extérieures comme entre autres les 

collaborations inter-firmes, sont les conducteurs des évolutions de BM. Cependant la 

maturité de la start-up influera grandement sur la réussite ou non de la future 

collaboration (Hogenhuis et al. 2016). Pour Osterwalder, les partenariats constituent 

une brique spécifique du BM (Osterwalder. 2004). En effet, la collaboration entretient 

des liens étroits avec les ressources clés ainsi que la proposition de valeur (ibid.). Elle 

est également impliquée dans la configuration de la valeur à travers les activités clés 

de l’entreprise. Cette triptyque ; partenaires – Ressources clés – Activités clés est à la 

base de la future proposition de valeur.  
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Figure 15: Business Model selon Osterwalder extrait Osterwalder (2004) 

 

L’auteur identifie trois raisons principales pouvant pousser à la collaboration : 

Optimisation/économie d’échelle, réduction du risque et de l’incertitude, acquisition 

d’une ressource ou activités particulières (ibid). Une prise en compte directe de 

réseaux de partenaires est importante car son apport au niveau organisationnel influe 

sur la construction de l’architecture finale du BM comme exposé dans la Figure 14. 

Osterwalder illustre notamment cela à travers le cas de ColorPlaza qui fournit à ses 

clients un service de téléchargement de photos en ligne leur permettant ensuite de les 

imprimer sur différents supports. La réussite du service a engendré le greffage de 

l’offre auprès d’entreprises partenaires pesant sur le marché comme Nokia, Sony ou 

Windows. 

 

 

Figure 16 : Le cas de ColorPlaza extrait de Osterwalder (2004) 
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Dans le cas de ColorPlaza, nous observons que les partenariats marketing conclus 

avec Nokia, Windows et Sony permettant à ces derniers de faire profiter de l’offre à 

leurs clients engendrent une modification du BM de base de ColorPlaza. En effet, si 

au départ l’entreprise se trouvait être dans un format Business to consumer (B2C), elle 

se retrouve avec ces nouveaux partenariats à ajouter un intermédiaire entre elle et le 

consommateur final. Ceci entrainant différentes modifications au niveau de son BM, 

notamment avec le développement d’un support pour les clients professionnels, une 

adaptation technique de sa solution pour pouvoir la combiner aux offres de Nokia ou 

Windows. Le BM se voit donc bouleversé par ce choix de collaborations. Cette 

approche montre bien qu’un rapprochement avec un potentiel partenaire engendrera 

des changements au niveau du BM. Si l’approche d’Osterwalder, expose implicitement 

le rôle impactant joué par les collaborations sur le développement et la structuration 

du BM d’une entreprise, il n’en reste pas moins qu’elle peine à expliciter le processus 

dynamique d’évolution. Il s’agit-là comme nous venons de l’exposer à travers le cas 

ColorPlaza d’une vision statique faisant l’état d’une architecture finale. De plus, si 

l’auteur suggère d’inclure la collaboration comme élément structurant d’un modèle 

d’affaires pour une entreprise, il offre une vision partielle du phénomène en réduisant 

ces potentiels impacts directs sur d’autres éléments que les activités et ressources 

clés de l’entreprise. En outre, dans la lignée de la réflexion opérée autour du BM par 

Osterwalder, Doorneweert propose lui, pour approcher la collaboration d’étendre la 

logique en externalisant la collaboration du BM afin de permettre une meilleure 

compréhension de la mécanique (Doonerweert. 2014). Il s’agit-là, d’aller plus loin que 

la simple modélisation des différents BM des partenaires et trouver une ou plusieurs 

convergences entre eux. La collaboration est une entité en soi, construite entre deux 

ou plusieurs BM de différents partenaires. Ainsi un flux de valeur circule entre les 

partenaires, ces apports respectifs de valeur qui donnent lieu à la génération de 

nouvelles formes de valeur. Cette dernière devient ainsi un élément central dans la 

conceptualisation du partenariat. Dans cette logique chaque collaboration possède 

une structuration propre dépendante du BM de chacun mais qu’il est possible de 

modéliser à part entière. Cette conceptualisation, à la manière des blocs décrits par 

Osterwalder, s’appuie sur 4 différents blocs :  

• valeur désirée : il s’agit ici de l’élément recherché par un partenaire chez 

d’autres partenaires assurant l’engagement futur dans la collaboration. 
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• valeur offerte : elle correspond à la contribution que chaque partenaire pourra 

offrir dans le cadre de la collaboration 

• activités de transfert : une fois la valeur désirée et la valeur offerte identifiées, il 

est nécessaire de trouver un moyen de faire circuler et d’intégrer la valeur entre 

les partenaires. 

• valeur créée : il est ici question de la valeur nouvelle créée grâce à l’apport de 

chacun et au bon fonctionnement de la mécanique de flux de valeurs devant 

ainsi permettre la naissance d’une nouvelle forme de valeur 

Ce quatuor est présenté ci-après dans la figure 17. 

 

 

  

Figure 17 : le quatuor du Partnership Canvas extrait de Doorneweert (2014) 

 

Il devient par la suite accessible d’établir le partnership canvas en fonction de chaque 

BM. La valeur offerte par chaque partenaire doit se retrouver connecter au BM de 

l’autre entreprise engagée. De plus la valeur désirée par chacun doit permettre de 

combler un manque que cela soit une activité ou une ressource clé amenant à la 

réalisation de la proposition de valeur propre à chacun. Enfin la valeur créée doit 

également s’insérer dans le BM d’un des partenaires permettant de maximiser la 

collaboration. 
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Figure 18 : Conceptualisation d’une collaboration à travers le Partnership Canvas 

extrait de Doorneweert (2014) 

 

Cette proposition de conceptualisation de la collaboration à travers une approche BM 

permet à l’inverse d’Osterwalder d’entrer plus en profondeur dans les mécanismes 

inter-organisationnels. En proposant de construire la démarche autour de la valeur, le 

flux de cette dernière peut être articulé à l’échelle de la collaboration comme entité à 

part entière mais permet également d’établir une connexion directe avec le BM. 

Cependant en axant la démarche sur la valeur, la conceptualisation ne permet pas 

d’embrasser l’entière implication d’un engagement dans une collaboration notamment 

pour son BM.  

Dahan et al (2010) en s’intéressant aux alliances entre les grandes entreprises et les 

organisations non gouvernementales (ONG), dans une perspective d’implantation 

pour les premières sur les marchés émergents, exposent que ces relations peuvent 

entrainer de nouveaux BM (Dahen et al. 2010). En effet, ils distinguent deux cas dans 

lesquels grandes entreprises et ONG peuvent améliorer leur modèle d’affaires. 
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Premièrement à travers une redéfinition et restructuration de BM incomplet jusqu’alors 

au sein des entités à travers la collaboration ou dans le cas de la création complète 

d’un nouveau BM entre les deux entités. Les deux cas sont exposés ci-contre au sein 

de la figure 19. 

 

 

Figure 19: 2 cas d'évolution de BM extrait de Dahan et al (2010) 

 

Dans le cadre de ces collaborations, les auteurs observent la création de nouveaux 

BM et/ou amélioration de ceux existants notamment apportant une structuration plus 

importante du processus de création de valeur, une minimisation des coûts ou encore 

une accélération de la délivrance de la valeur. L’ensemble ayant à la fois des impacts 

économiques mais également un apport au niveau social. Les bénéfices sont donc 

vastes. Dahan et al montrent donc en explorant les collaborations grandes entreprises-

ONG qu’elles peuvent être impactantes à différents niveaux du BM voire en créer de 

nouveaux. Cette approche se veut ainsi plus large quant à l’impact des collaborations. 

Cependant cela soutient un positionnement statique ne permettant pas d’être au plus 

proche des évolutions et des changements. De plus prenant le parti de s’intéresser 
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aux relations grandes entreprises-ONG il nous parait intéressant de prolonger la 

réflexion à d’autres typologies d’acteurs pouvant collaborer ensemble. 

C’est ce qu’en partie élucident Casadesus-Masanell et Ricart (2010) en étudiant la 

relation entre Microsoft et Intel dans le cadre d’un projet collaboratif. En s’intéressant 

aux interactions inter-organisationnelles entre les BM d’Intel et de Microsoft, les 

auteurs montrent que les leviers de création de valeur ne sont pas uniquement intra-

entreprise mais également inter-entreprise. Intel, en tant que producteur de 

microprocesseurs a fait le choix de vendre ses produits à un prix important entrainant 

des investissements permanents dans l’évolution de sa technologie devant justifier son 

prix élevé. Concernant Microsoft, l’enjeu est différent, il s’agit de fixer des prix bas pour 

ses systèmes d’exploitation devant permettre son installation sur le maximum de 

poste. Les applications annexes seront ensuite facturées au prix fort afin de maximiser 

le profit sur les systèmes d’exploitation installés à moindre cout. Dans cette 

perspective les 2 BM des 2 entreprises se trouvent liés l’un à l’autre. Les deux points 

de convergence étant les volumes larges d’ordinateurs équipés et la volonté du 

consommateur final à payer pour cette typologie de produit. L’interdépendance 

s’exerce ainsi entre les deux structures, plus Intel augmentera le prix de son processus 

plus la part de Windows se réduira. Cependant, ce possible conflit de prix ne doit pas 

pousser Intel à effectuer des marges abusives sous peine de retrait de Microsoft de la 

collaboration. L’interdépendance est donc réelle et les impacts sur chacun des BM et 

un changement sur ces derniers pour un des partenaires influera grandement sur la 

collaboration et vice versa. Ce cas d’interactions inter-organisationnelles est illustré ci-

dessous dans la figure 20. 
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Figure 20: Interactions inter-organisationnelles entre le BM de Intel et le BM de 

Microsoft extrait de Moyon 2008 (Casadesus-Masanell et Ricart. 2007) 

 

Cette approche fournie par les deux auteurs aboutit à un résultat dynamique des 

interactions entre les différents éléments qui peuvent configurer un BM. Cependant, 

au même titre que les références précédemment développées, la dimension 

temporelle est absente de la réflexion. Basé sur ce constat il nous semble essentiel de 

traiter le phénomène à la fois de façon dynamique permettant d’observer les 

différentes interactions et à la fois en intégrant une dimension temporelle offrant ainsi 

une vision non uniforme des différents impacts au fil du temps (Langley et Denis. 

2008). 

Cette double nécessité, apparait clairement dans le travail de Moyon (2011). Ce 

dernier, dans son étude de l’évolution globale des BM des majors de l’industrie 

phonographique identifie la collaboration comme une décision porteuse de différentes 

logiques de changement de BM. En s’intéressant aux logiques de changements du 

BM, l’auteur conduit une étude transversale dans laquelle il identifie une série de 
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décisions s’inscrivant dans des logiques de changements de BM différentes. Si nous 

observons grâce à ces travaux, que les collaborations sont porteuses de modifications 

au niveau du BM, elles semblent majoritairement influencer dans un modèle RCOV, 

les blocs en duo : Organisation - Proposition de Valeur et Ressources & Compétences 

- Organisation (Moyon. 2011). Contrairement aux précédentes sources, d’un point de 

vue méthodologique, l’auteur adopte une approche dynamique de la problématique de 

changement de BM avec une prise en compte fine du facteur temporel. Cette 

démarche nous parait correspondre aux enjeux de l’étude d’un phénomène comme 

l’étude de l’impact des collaborations sur le développement des start-up. Néanmoins, 

en s’intéressant au cas des majors de l’industrie phonographique, Moyon porte son 

attention sur une typologie bien précise d’entreprises déjà clairement installées sur un 

marché. Ainsi nous nous différencions dans un premier temps en ciblant le domaine 

des technologies médicales. Deuxièmement, à notre connaissance aucune étude ne 

se positionne sur la population start-up. Enfin, en prenant comme principal sujet de 

recherche l’évolution des BM, les collaborations ne font pas l’objet d’une attention 

particulière permettant de désosser la black box des relation inter-organisationnelles 

(Thomson et Perry. 2006).  

 

3. Synthèse du chapitre 2 

Comme nous venons de le voir, les travaux hybrides croisant les collaborations et le 

BM sont relativement rares et si c’est le cas s’effectuent surtout de façon implicite. Il 

nous apparait intéressant ici pour étudier les impacts des collaborations sur le 

développement des start-up de mettre en perspective la collaboration avec ce que 

représente cet état transitoire caractéristique. En s’appuyant sur la dynamique des 

rentes relationnelles associées à la collaboration cela offre une perspective théorique 

intéressante permettant d’appréhender le processus de création d’avantage 

concurrentiel à travers une relation partenariale. Cette conception des rentes 

différencie entre autre des rentes communes c’est-à-dire objectivées par la 

collaboration, des rentes propres qui sont acquises par une entreprise cible n’entrant 

pas dans le cadre contractuel de la collaboration. Cette lecture offre ainsi l’opportunité 

d’encadrer notre démarche empirique qui cherche à cerner les impacts de cette 

typologie particulière de relation inter-entreprises sur l’évolution de la start-up. 
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C’est justement dans la compréhension de cette dernière que nous opérons la 

recherche auteur du concept de Business Model. Pouvant être décrite comme une 

architecture de choix déterminant la façon dont une crée de la valeur et réalise du 

profit, il privilégie d’une représentation d’une représentation avec un niveau 

d’abstraction suffisant pour appréhender le développement de la start-up. Ainsi nous 

proposons ici pour la conceptualisation de la collaboration de nous appuyer sur la 

dynamique des rentes relationnelles puis pour le développement de la start-up de nous 

baser sur le BM et sa dynamique. Ainsi si la littérature semble exposer que le BM 

impacte la collaboration, la question des impacts des collaborations sur le BM reste 

encore peu explorée. Dans ce processus de coévolution, nous proposons de croiser 

ces deux littératures à travers une étude de cas d’une jeune société œuvrant dans le 

domaine des technologies médicales, engagée dans 7 différentes collaborations au 

cours de son histoire et qui fait l’objet centrale du chapitre 3. 
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Chapitre 3 : Comment les collaborations 

affectent le BM d’une start-up ? L’étude de 

cas d’une start-up dans le domaine des 

technologies médicales 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



112 | P a g e  

 

Le chapitre 2, nous a révélé à travers une étude de la littérature que cette dernière 

s’attachait principalement à explorer l’influence du BM sur les collaborations. C’est 

pourquoi nous proposons dans le cadre de ce troisième chapitre de renverser la 

réflexion et de s’intéresser aux impacts des collaborations sur le BM. Pour cela nous 

exposons une étude d’une start-up œuvrant dans le domaine des technologies 

médicales et impliquée dans 7 différentes collaborations sur la période 2011-2019. 

Chaque travail de recherche s’inscrivant dans une vision particulière du monde, 

utilisant une méthodologie précise permettant à terme face à une série de résultats 

donner naissance à une interprétation de ces mêmes résultats, nous suggérons dans 

un premier temps de détailler le contexte épistémologique qui est le nôtre (Gavard-

Perret et al. 2012). En effet, il nous apparait fondamental d’être transparent pour le 

lecteur sur l’ensemble de la démarche de recherche adoptée. Ceci afin qu’il puisse 

comprendre le processus de construction des différents résultats. 

Une fois les bases épistémologiques définies, une partie méthodologique vient mettre 

en lumière l’ensemble de la conduite de l’étude de cas. En effet, la récolte de la donnée 

est faite grâce à différents sources primaires comme secondaires. Cependant comme 

nous le verrons au fil du chapitre c’est principalement à l’aide d’entretiens que l’étude 

des impacts a été réalisée. Chaque entretien fait l’objet d’une phase de retranscription 

et de codage. Une fois ce travail empirique réalisé, il se dessine une série de résultats 

présentant le BM de la start-up et l’ensemble des évolutions associées. Par ailleurs 

nous exposons également pour chacune des collaborations les changements de BM 

qu’elles ont générés. 

Il transparait de ces différents résultats un nombre d’interprétations que nous 

présentons par la suite. Tout d’abord, nous mettons en avant l’impact que les 

collaborations ont sur le développement de la start-up. Sur les 32 changements de BM 

qui jalonnent l’histoire de l’entreprise, 21 d’entre elles sont issues des collaborations. 

En parallèle de cette importante densité de changements, ces derniers sont de portées 

différentes. En effet, les différentes collaborations impactent les trois blocs constitutifs 

du BM selon différentes combinaisons. Par ailleurs, 2 des 7 collaborations laissent 

apparaitre l’émergence d’un nouveau BM en générant des changements impactant les 

trois blocs en simultané. Les 2 collaborations à la base de ces nouveaux BM sont 

celles capitalisant le plus de changements de BM. Ainsi, il semblerait que l’émergence 

de ces nouveaux BM se réalise une fois qu’un seuil critique de changements de BM 
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soit intervenu au sein d’une collaboration. En parallèle de ces impacts, nous révélons 

également que 50% des changements de BM issus des collaborations n’entre pas 

dans le cadre du contrat régissant la relation. Ainsi ce chapitre permet de mieux 

appréhender l’influence des collaborations sur le développement de la start-up et de 

confirmer l’importance de considérer le sujet de la collaboration dans 

l’accompagnement que peut mettre en place un incubateur. 
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1. Contexte et cadrage épistémologiques 

L’épistémologie est apparue au début du 20ème siècle et constitue une branche de la 

philosophie s’intéressant principalement à la construction de la connaissance. Définie 

par Piaget comme l’étude de la constitution des connaissances (Piaget. 1967), elle 

permet notamment de comprendre ce qu’est la connaissance et comment elle est 

élaborée (Gavard-Perret et al. 2012). Cette démarche réflective de positionnement de 

l’étude dans un cadre épistémologique constitue un passage crucial du travail du 

chercheur, lui permettant à la fois de trouver sa place par rapport à son terrain d’étude 

mais aussi de l’accompagner tout au long de son exercice de récolte, d’analyse de la 

donnée et de construction de son approche de la recherche. C’est principalement pour 

ces différentes raisons que nous proposons d’explorer cet aspect de la recherche 

permettant d’éclairer l’ensemble de la démarche choisie pour le présent travail. 

1.1. Les paradigmes épistémologiques 

Le chercheur en management se trouve au moins une fois au cours de son exercice 

face à la question de perception du réel. Il est possible de distinguer les différents 

paradigmes épistémologiques permettant d’éclairer cette conception du réel à laquelle 

le management renvoie. Allard-Poesi et Perret identifient six paradigmes 

épistémologiques qui se positionnent sur un continuum de la conception du réel : 

positivisme, post-positivisme, réalisme critique s’inscrivant dans une orientation 

réaliste et l’interprétativiste, le constructivisme ingéniérique, post-modernisme 

s’inscrivant dans une orientation constructiviste (Allard-Poesie et Perret. 2014). 

Gavard-Perret et al. distinguent eux, cinq paradigmes : Scientifique réaliste, 

scientifique critique, constructiviste pragmatique, interprétativiste et constructiviste 

(Gavard-Perret et al. 2012), pendant que Giordano elle propose de considérer 

uniquement trois grands paradigmes à savoir le positivisme, l’interprétativiste et le 

constructivisme et notamment le constructivisme pragmatique (Giordano. 2003). Il 

apparait, dans le cadre de travaux en management que raisonner comme le fait 

Giordano, uniquement selon ces trois différents paradigmes soit suffisant pour 

encadrer la recherche en gestion (Perret et Séville. 2007). La différenciation entre les 

trois paradigmes apparait principalement au niveau de la conception de la réalité. En 

effet le positivisme soutient que la réalité a une essence propre et donc qu’elle existe 
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en dehors d’un travail de recherche et est donc totalement indépendante (Giordano. 

2003). De l’autre côté les paradigmes interprétativistes et constructivistes 

pragmatiques s’appuient sur une conception de la réalité qui est contrairement au 

positivisme totalement dépendante du chercheur et de ses observations. La réalité 

n’est ainsi pas donnée mais elle est totalement construite. Les deux paradigmes 

possèdent donc des hypothèses fondatrices assez proches avec tout de même des 

différences à développer. 

 

Tableau 3: Hypothèses fondatrices des 2 paradigmes inspirés par Gavard-Perret et al 

(2012) 

 

Ainsi, si les deux premières hypothèses sont quasi identiques, l’hypothèse 3 laisse 

apparaitre une différence s’exprimant à travers le silence fait par le paradigme 

interprétativiste sur si oui ou non « l’expérience du monde et, par suite, sa 

connaissance sont susceptibles de faire évoluer l’intention initiale » (Gavard-Perret et 

al. 2012). Mais c’est surtout au niveau de la 4ème hypothèse que réside la principale 

différence entre les deux paradigmes exposés. En effet, les tenants du paradigme 

interprétativiste « s’accordent à la fois à récuser l’hypothèse d’existence d’un réel 

objectif indépendant de l’observateur et pour poser des hypothèses fondatrices d’ordre 

ontologique – alors que le paradigme épistémologique constructiviste ne postule 

aucune hypothèse fondatrice d’ordre ontologique ni ne récuse la possibilité d’un réel 

objectif indépendant de l’observateur » (ibid.). Face à cette différentiation, il est 
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important de rappeler que peu importe le cadre épistémologique mobilisé il s’inscrit 

dans une démarche qui se doit d’être cohérente tout au long du processus de 

recherche et notamment à travers le modèle de raisonnement choisi. C’est pourquoi 

une fois la discussion du paradigme épistémologique réalisée, il est nécessaire de se 

tourner vers les différents modèles de raisonnement pouvant être utilisés dans le cadre 

d’une recherche en management. 

1.2. Les modèles de raisonnement 

Les raisonnements s’articulent principalement sur une dichotomie claire entre deux 

logiques qui sont la logique inductive d’une part permettant au chercheur d’explorer et 

la logique déductive servant à tester et permettant la démonstration d’un phénomène 

(Grawitz. 2000). Cette logique déductive est à la base de la démarche hypothético-

déductive qui cherchera à élaborer une ou plusieurs hypothèses et à les confronter au 

réel. De l’autre côté la logique inductive cherchera plutôt de partir de faits établis par 

l’observation du chercheur sur son terrain pour ensuite en établir des concepts par une 

démarche abductive ou des lois et théories universelles. L’obtention directe de ces 

dernières est complexe dans la recherche en management. L’abduction débute par 

l’observation d’un fait surprenant que la démarche viendra expliciter à travers une ou 

plusieurs hypothèses (Peirce. 1992) Il conviendra par la suite de tester ces dernières 

pour les valider. 
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Figure 21: Différents modes de raisonnement extraits Charreire Petit et Duriuex (2014) 

 

La dichotomie entre déduction et induction n’est pas révélatrice d’une opposition entre 

les deux logiques (Figure 21). Elles sont complémentaires car elles n’adressent pas 

les objectifs dans l’élaboration des connaissances. C’est donc au chercheur de choisir 

le mode de raisonnement qu’il souhaite mobilisé en fonction notamment de son sujet 

d’intérêt et du but recherché à travers son travail. En parallèle, dans une approche 

empirique il est important de considérer la nature des données que le chercheur 

choisira de privilégier. 

1.3. Les approches des données : quantitatives vs qualitatives 

Les données constituent la matière principale de tout universitaire qui cherchera à la 

récolter puis à la traiter pour en ressortir des résultats qu’il pourra partager avec la 

communauté. La donnée est avant tout une représentation d’une réalité, qu’elle soit 

qualitative ou quantitative. Cependant, la distinction entre les deux approches fait 

aujourd’hui toujours débat dans la communauté scientifique (Brabet. 1988 ; Lambin. 

1990 ; Evrard et al. 2009). Malgré cela pour Miles et Huberman (2003), « les données 

qualitatives…se présentent sous forme de mots plutôt que de chiffres » alors que pour 

Evrard et al (2009), les données qualitatives « correspondent à des variables 



119 | P a g e  

 

mesurées sur des échelles nominales et ordinales (c’est-à-dire non métriques), tandis 

que les données quantitatives sont collectées avec des échelles d’intervalles » 

(Thietart et al. 2014). Comme pour le paradigme épistémologique ou encore le modèle 

de raisonnement le choix de l’approche des données doit avant tout se faire selon 

l’orientation que veut donner le chercheur à son travail. La recherche en management 

étant orientée selon deux grands axes qui sont l’exploration/construction ou le test. Le 

chercheur aura certainement tendance à plutôt se tourner vers une approche 

quantitative pour tester un objet théorique alors que celui qui cherchera à explorer 

et/ou construire une hypothèse, un modèle ou une théorie sera plutôt tenté par adopter 

une approche qualitative (Brabet. 1988). Il faut cependant rester prudent sur ce 

découpage pouvant entrainer une « sur-simplification » (Hammersley. 1999), il 

n’existe pas d’oppositions frontales réelles entre les deux démarches (Whyte. 1993). 

1.4. Les démarches de recherche en management 

1.1.1. Etude de cas 

L’étude de cas proposée notamment par Yin (1984) est une démarche de recherche 

empirique s’inscrivant parfaitement dans le sillon des études qualitatives. Ce type de 

démarche s’appuie sur l’étude en profondeur de phénomènes dans un ou plusieurs 

contextes (Gavard-Perret et al. 2012). Yin, la définit d’ailleurs comme : « …une 

enquête empirique qui examine un phénomène contemporain au sein de son contexte 

réel lorsque les frontières entre phénomène et contexte ne sont pas clairement 

évidentes et pour laquelle de multiples sources de données sont utilisées » (Yin. 

1984). Si son rôle peut varier en fonction de l’objectif défini par le ou les chercheur(s), 

l’étude de par ses caractéristiques se trouve souvent utilisée comme première étape 

dans la compréhension d’un phénomène. En adoptant une démarche exploratoire elle 

permet de partir de situations de terrain et comme le souligne Stake (1995) : « On 

attend de l’étude de cas qu’elle saisisse la complexité d’un cas unique… » (Stake. 

1995). Cependant, son utilisation peut aussi s’inscrire dans une stratégie de recherche 

à part entière, permettant donc l’émergence de concepts et même de théories, cette 

diversité d’actions pouvant parfois mener à des confusions sur la validité et la solidité 

de cette démarche (Yin. 2018). Néanmoins, l’attachement caractéristique de l’étude 
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de cas de rapprochement maximale du réel trouve écho dans un autre type de 

démarche qui est la « théorie enracinée » (Glaser et Strauss. 1967). 

1.1.2. Théorie enracinée 

L’apparition de la théorie enracinée (Grounded Theory) constitue un moment majeur 

dans le développement des méthodes qualitatives dans le champs de recherche en 

gestion (Easterby et al. 2008). Décrite par Glaser et Strauss en 1967 dans leur ouvrage 

fondateur The Discovery of Grounded Theory (Glaser et Strauss. 1967), cette nouvelle 

approche propose une alternative aux méthodologies « classiques » qui font la part 

belle à l’hypothético-déductif pour engendrer des théories. La théorie enracinée est 

une méthodologie permettant empiriquement le développement d’une théorie à partir 

de la récolte et de l’analyse systématique de données à travers une phase de codage 

rigoureuse et une comparaison constante tout au long du travail de recherche. Les 

deux auteurs, identifient principalement deux types de théories pouvant émerger grâce 

à cette approche enracinée : -la théorie substantive expliquant uniquement un 

phénomène étudié, valable donc uniquement dans certains contextes qui se doit d’être 

enrichie et revisitée et -la théorie formelle, qui elle, est bien plus générale pouvant ainsi 

être appliquée dans diverses situations permettant de dépasser la simple description 

d’un phénomène (Pallud. 2018). Si ces deux théories sont complémentaires, 

l’émergence d’une théorie formelle représente un exercice bien plus fastidieux et 

complexe que la théorie substantive notamment de par la longitudinalité dans laquelle 

elle doit s’inscrire. Le processus général de cette démarche n’est pas linéaire mais 

plutôt dynamique comportant des boucles de rétroactions notamment entre les 

entretiens de terrain, le codage, l’émergence de catégories et leurs propriétés 

(Urquhart et al. 2010). L’ensemble évoluant et interagissant sans cesse au fil de la 

recherche (Fernandez et al. 2002). La théorie enracinée tout comme l’étude de cas en 

se positionnant dans une démarche abductive s’appuie sur un travail de recueil et 

d’analyse de données de terrain notamment qualitative. Le codage devenant ainsi un 

élément central est également partagé par les deux méthodologies. La confusion peut 

ainsi être faite entre la méthode globale de théorie enracinée et les techniques de 

collecte et d’analyse de la donnée utilisée dans le cadre de cette méthodologie que 

l’on peut également retrouver dans une démarche d’étude de cas. 
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1.1.3. Ethnographie 

Le modèle de démarche éthographique est principalement utiliser pour décrire, 

expliquer ou comprendre des croyances, des pratiques, des cultures (Van Maanen. 

1979). Il s’agit ainsi d’analyser un cas en profondeur à travers une présence du 

chercheur sur le terrain qui s’inscrit dans la durée (Van Maanen. 2011). Les données 

dans le cadre de cette méthode sont principalement des données qualitatives et la 

collecte de ces dernières est conditionnée pas un « Processus flexible ou la 

problématique et les informations collectées peuvent évoluer » (Thietart et al. 2014) 

dans lequel la méthode principale de recueillement se fait par une observation 

continue importante du phénomène dans le contexte dans lequel il s’inscrit. Cette 

méthodologie différencie les concepts de 1er ordre qui sont les faits des concepts de 

2ème ordre qui sont les théories, utilisées pour expliquer les faits (Van Maanen. 1979). 

Les techniques de récolte de données s’articulent principalement autour de 

l’observation participative, les conversations ainsi que les données secondaires 

comme des archives, site web, etc… 

1.1.4. Recherche-action 

La recherche action se positionne comme méthode au cours de laquelle le chercheur 

ne limitera pas son travail à celui de l’observation. En effet il devient acteur de ce qu’il 

observe notamment en admettant que son intervention va transformer la réalité 

(Hugon et Seibel. 1988). Ceci permettant donc de transformer une réalité qui sera 

étudiée et donnera naissance à une série de connaissance sur le processus de 

transformation lui-même. (ibid.). L’approche pourra aussi bien se faire à travers des 

données qualitatives que quantitatives (Allard-Poesi et Perret. 2004 ; Reason et 

Bradburry. 2006). En outre la collecte de la donnée se fera par un « Processus 

programmé de collecte de données sur le changement et son contexte, incluant 

l’intervention du chercheur » (Thietart et al. 2014). Ces méthodes de récolte peuvent 

aussi bien se faire par entretiens que questionnaires ou observations. 

1.5. La démarche de recherche du chapitre  

Ainsi, comme nous l’avons avancé notre approche est abductive. Nous avons 

principalement choisi d’utiliser une approche qualitative permettant de faire naître un 
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ensemble d’hypothèses qui pourront par la suite faire l’objet de tests dans le cadre de 

travaux futurs. Ce choix de la donnée qualitative comme principale forme de matériel 

empirique se justifie principalement par le fait que nous interrogeons des situations de 

terrain sur un phénomène comme les impacts des collaborations sur les BM qui restent 

assez peu explorés et dont un croisement des bases théoriques reste assez rare. De 

plus, s’agissant d’une étude principalement à visée exploratoire, la garantie d’un accès 

à une riche quantité de données nous paraissait importante. Aspect, jusqu’ici trop peu 

traité, l’approche qualitative nous garantit une quantité de données importantes et 

variées. Concernant la démarche de recherche, nous avons très longtemps hésité 

entre l’étude de cas et la théorie enracinée. Il ressort de l’étude des différentes 

démarches que des concepts et des méthodes notamment de récolte et de traitement 

de la donnée empirique mobilisables sont les mêmes d’une démarche à l’autre. Si la 

théorie enracinée a été un long moment envisagée comme principale démarche 

scientifique c’est parce qu’elle s’attache à traiter et analyser des données purement 

empiriques permettant l’émergence de théories substantives et/ou générales. 

Cependant, c’est avant tout l’ensemble des méthodes associées à la récolte et au 

traitement de la donnée qui nous a guidés tout au long de notre travail. Ainsi, si notre 

approche devait s’inscrire dans le sillon de la théorie enracinée cela aurait très 

certainement nécessité un travail plus important d’aller-retour entre les différentes 

données récoltées. De plus, il s’est avéré qu’au-delà des méthodes entourant le 

matériel empirique, la démarche manquait de cadre notamment concernant la 

présentation des données et demandait également un travail d’abstraction trop 

important qui devait mener à la redéfinition de concepts admis ici comme le BM. Ceci 

n’étant pas la volonté première de ce travail de recherche, c’est tout naturellement que 

nous nous sommes tournés vers l’étude de cas unique qui partage avec la théorie 

enracinée cette volonté d’appréhension du réel devant permettre une théorisation à 

partir de données provenant du terrain pour répondre à la problématique. Ainsi, face à 

l’ensemble de cette approche liée abondamment au terrain empirique d’étude, il nous 

est apparu pertinent de nous inscrire dans un paradigme interprétativiste qui ne conçoit 

pas la perception du réel en dehors du chercheur. Face à l’ensemble des interrogations 

qui ont été les nôtres durant l’ensemble de notre thèse, nous concevons également ce 

travail comme dépendant du chercheur et de son expérience sans prétention de 

détenir la vérité comme cela pourrait être le cas dans un paradigme positiviste. L’étude 
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de cas formant la démarche méthodologique principale de recherche adoptée, nous 

proposons ci-après de l’approfondir à la lumière de notre problématique de recherche 

qui explore les impacts des collaborations sur le développement de la start-up. 

2. L’étude de cas 

2.1. Les typologies 

Yin considère l’étude de cas comme « une enquête empirique qui étudie un 

phénomène contemporain dans un contexte de vie réelle, dans lequel les limites entre 

le phénomène et le contexte ne sont pas nettement évidentes et dans laquelle des 

sources d’information multiples sont utilisées » (Yin. 1984). Un cas n’a donc pas 

vocation à être un modèle à suivre. Il dispose de ses propres composantes et 

dynamiques qu’il s’agira d’expliciter tout au long de la démarche de recherche 

(Collerette. 1997). 

 

Figure 22: Différents types d'études de cas selon Yin (2009) extraite Barlatier (2018) 
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Ce présent travail investiguant la collaboration dans une perspective de changement 

de BM s’inscrit dans un cas unique encastré dans lequel les unités d’analyses qui sont 

explorées sont les différentes collaborations et leurs contenus en termes de liens avec 

les décisions de changements de BM. 

2.2. Les phases de l’étude de cas 

Dans la logique de viabilisation de l’approche, Eisenhardt nous propose de découper 

l’étude de cas en 8 phases distinctes apparaissant ci-dessous dans le tableau 6 

(Eisenhardt. 1989). Ces dernières sont un squelette méthodologique impliquant des 

allers-retours permanents entre les différentes phases qui le constituent. Ces 

mouvements sont le fruit de l’approche du chercheur qui se doit d’être perpétuellement 

dans un exercice d’aller-retour entre la théorie et la matière empirique dont il dispose 

et devant lui permettre d’encadrer sa réflexion. 

 

Tableau 4: les huit étapes de la construction d'une théorie selon Eisenhardt (1989) 

 

Ces huit étapes ont aiguillé l’ensemble de nos travaux et nous ont permis de construire 

un processus de recherche cadré présenté ci-après dans la figure 23: 
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Figure 23: Processus général de la recherche 

 

L’ensemble du processus s’est principalement attaché dans un premier temps à opérer 

au niveau d’une collaboration (Collaboration A) pour en extraire des premières briques 

théoriques. Puis ensuite il s’agit d’explorer sur ce socle théorique, les autres 

collaborations amenant à une conclusion générale. 

2.3. Méthodes de récolte des données 

Dans une démarche de recherche qualitative le chercheur se trouvera face à deux 

grands types de données, à savoir les données primaires et les données secondaires. 

Pour certains auteurs la principale différentiation entre primaires et secondaires se 

matérialise par la position du chercheur vis-à-vis de sa récolte du matériel empirique. 

En effet, les données primaires seront issues d’un travail du chercheur sur son terrain 

lui permettant de se confronter directement au réel pendant que la donnée secondaire 

sera extraite via des supports intermédiaires (Baumart et Ibert. 1999). Ainsi, dans le 

cadre de notre étude, nous considérons comme données primaires toutes données 

provenant de l’entreprise elle-même en question, ainsi que l’ensemble des entretiens 

réalisés avec les membres de l’équipe de la start-up étudiée alors que les données 

secondaires seront celles ne provenant pas directement de la start-up mais de 

supports autres. Les données secondaires apparaissent importantes car elles 

permettent de confirmer ou infirmer les données primaires. Elles sont cependant à 

manier avec précaution notamment les données provenant de la presse qui peuvent 

ne pas représenter réellement la réalité de la situation à laquelle elle fait référence. 
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Figure 24: Mécanismes données primaires - données secondaires extraite Baumard 

et Ibert (1999). 

 

Yin (2018), identifie six sources principales de données qualitatives : les documents, 

les archives, les entretiens, l’observation directe, l’observation participante, les 

artefacts (Yin. 2018). La richesse des données se cache dans la diversité des sources 

à disposition du chercheur (ibid.). 

Le document constitue une source importante de données. Elle peut prendre diverses 

formes comme des emails, des lettres, des notes personnelles, compte-rendu de 

réunion, documents administratifs, etc. Du fait de l’accessibilité croissante à ce type 

de documentation notamment grâce à internet, il est important d’utiliser cette source 

pour corroborer et confirmer les indices provenant d’autres types de sources et non 

directement en tirer une conclusion. En effet, cette profusion documentaire doit 

pousser le chercheur à la vigilance notamment dans le traitement qu’il fait des 

documents provenant du net. Il s’agit, d’accorder un certain temps à définir le contexte 

d’écriture de chaque document afin d’isoler les informations centrales, le tout en 

écartant celles qui pourraient déjà être des interprétations et donc réduire la fiabilité 

du travail du chercheur. 

L’archive, si elle constitue une source différente du document souffre d’une ambiguïté 

forte avec la source traitée auparavant. Il semblerait que Yin (2018) positionne la 
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principale différence autour de l’accessibilité plus restreinte des archives par rapport 

aux documents mais aussi sur la dimension temporelle de la production de ces 

données. L’archive comme son nom l’indique possède une antériorité plus importante 

que le document. Cependant il reste difficile d’établir le basculement temporel entre 

une archive et un document ce qui rend l’ambigüité très forte autour de la différentiation 

de ces deux sources. 

L’une des plus importantes sources de données pour le chercheur dans le cadre de 

son travail de recherche est l’entretien. Caractérisé notamment par un échange verbal 

entre plusieurs personnes, il permet au chercheur de se doter d’une source forte lui 

permettant à travers différentes typologies d’entretien, d’appréhender son terrain sous 

différentes formes (Rubin & Rubin. 2011). Premièrement, l’entretien fermé (directif) qui 

consiste à poser des questions précises, laissant ainsi peu de place à l’échange entre 

l’interrogé et l’interrogateur, impliquant au départ une connaissance assez approfondie 

de ce que cherche à étudier le chercheur. Face à cette stratégie d’interaction, 

l’entretien ouvert (non-directif) s’inscrit lui dans une dynamique différente menant à 

discussion ouverte sur un ou plusieurs sujets. Ce modèle d’entretien permet d’opter 

pour une démarche inductive qui au fil des entretiens permettra d’identifier des 

problématiques potentielles à explorer plus en détails. Entre ces deux approches, 

l’entretien semi-directif apparait comme un juste compromis entre une approche très 

directive qui peut engendrer un cadrage trop important ne laissant pas l’opportunité à 

l’interviewé de réellement développer certains sujets et l’entretien ouvert qui peut 

s’avérer improductif de par les possibles disgressions apparaissant lors de prise de 

parole trop longue. Par ailleurs, peu importe le format d’entretien choisi, il peut se 

réaliser soit de manière physique ou à l’aide d’outils numériques (téléphone, skype…). 

En effet ces derniers permettant d’atteindre une population bien plus importante qu’à 

travers les seuls entretiens physiques. Cependant, l’entretien physique se réalisant 

dans les locaux de l’interviewé permet au chercheur d’assurer une qualité dans la 

récolte de la donnée. En réalisant, l’ensemble de ces entretiens dans les locaux de 

l’interviewé, ce dernier dispose d’une base de connaissances (les emails, les comptes-

rendus de réunions, etc…) facilement mobilisable leur de l’entretien. Ainsi le chercheur 

enrichit l’ensemble de ces données grâce à un accès qu’il n’aurait jamais pu avoir sans 

s’être déplacé chez l’interviewé. En parallèle, l’enregistrement de l’entretien nous 

apparait primordial, premièrement pour des raisons de disponibilités de l’intervieweur 
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qui pourra se concentrer exclusivement sur les mots de l’interviewé, ce qui lui 

permettra de rebondir et d’assurer à la suite de ces rencontres une précision 

importante dans les données qu’il a récoltées avec une perte nulle d’information par 

rapport à une prise de notes sans enregistrement. 

L’observation, sert également dans la conception d’une étude de cas (Morgan et al. 

2016). Dans ce cadre le chercheur peut participer à des situations quotidiennes 

formelles ou informelles de vie de l’entreprise comme des réunions ou des échanges 

dans des évènements lui permettant d’appréhender un ensemble de contexte pouvant 

participer directement à la compréhension de la problématique ciblée. L’enjeu étant la 

place que peut jouer le chercheur lorsqu’il se retrouve dans ces situations quotidiennes 

pouvant interférer et modifier les comportements des uns et des autres du fait de cette 

présence « étrangère ». Par ailleurs, l’observation participative, permet au chercheur 

de jouer un rôle actif sur le terrain et ainsi participer directement aux différentes 

situations. Ce positionnement interroge clairement la place du chercheur face à son 

terrain et notamment l’interaction qu’il entretient avec lui. La recherche action pouvant 

constituer une méthode de recherche mêlant compréhension du problème et action 

directe à l’attention de la résolution du problème identifié. L’important étant dans la 

démarche d’observation de comprendre si les observations faites sont le résultat ou 

pas de l’action du chercheur sur son terrain. 

Enfin, l’artefact figure comme la dernière source de données pour Yin (Yin. 2018). Par 

exemple des technologies, instruments ou outils ou toute autre preuve physique 

peuvent servir comme source de données pour le chercheur. 

Face à cette diversité de sources que peut nous offrir la recherche qualitative, 

l’entretien s’impose comme un puits extrêmement riche en données. Cependant il est 

important d’être vigilant à l’aspect rétrospectif des échanges. En effet, dans le cadre 

de notre étude qui s’intéresse au changement de BM au cours du temps, nos 

entretiens nous ont conduit à échanger sur la période allant de 2011 à aujourd’hui 

entrainant ainsi l’interviewé à faire appel à des souvenirs lointains. 
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2.4. Stratégie d’analyse des données qualitatives 

Une fois la donnée récoltée, la tâche la plus complexe reste à effectuer : le travail 

d’analyse. Ce dernier peut autant se faire pendant la période de récolte qu’après. Par 

ailleurs il est fréquemment mentionné qu’au contraire des données quantitatives, les 

données qualitatives manquent de structures d’analyse crédibles ce qui impacte leur 

scientificité ( Kirk et Miller. 1986). Trouvant ce reproche caricatural, nous proposons 

de consacrer la partie suivante à éclairer différentes stratégies d’analyse de données 

pouvant être utilisées dans le cadre d’une étude de cas. 

2.4.1. Le codage 

La codification est un passage aussi crucial que complexe pour tout chercheur se 

lançant dans une étude de cas. Ce travail s’inscrit dans une stratégie générale de 

recherche qui influe sur la récolte des données en cours. Comme le soulignent Miles 

et Huberman (2003), il s’agit là d’une « forme d’analyse en continu » qui ne doit pas 

être perçue uniquement comme un simple outil de simplification et d’analyse de 

données de terrain (Miles et Huberman. 2003). L’ensemble du processus se doit d’être 

dynamique et itératif permettant ainsi au chercheur d’éclairer son terrain et de 

développer sa démarche en fonction des informations qu’il récoltera. Ainsi le codage 

pourra faire remonter des données exploitables en l’état ou conduire à la poursuite de 

l’analyse profonde. Codifier l’ensemble des données à disposition permet de préparer 

au mieux les prochaines observations sur le terrain. La phase de création des codes 

apparait comme une étape importante dans le processus de codage. Cette phase de 

construction se repose sur 3 grandes méthodes : -l’établissement d’une liste de codes 

basés principalement sur la littérature, en amont de tout travail de terrain ; -une 

approche pleinement empirique s’appuyant sur la théorie enracinée dans laquelle le 

codage s’effectue le plus souvent au niveau de la phrase ou du paragraphe qui se 

verront réduit avec un mot exposant l’idée centrale comprise dans l’unité d’analyse en 

question (Glaser et Strauss. 1967); -enfin une dernière approche hybride dans laquelle 

il n’y a pas de code prédéfini mais plutôt des types de catégories qui se veulent plus 

inclusifs (Lofland. 1971 ; Bogdan et Biklen. 1982). En parallèle de ces diverses 

méthodes, le chercheur peut utiliser plusieurs types de codes: les codes 

« descriptifs », « interprétatifs », « explicatifs » (ibid.). Ainsi si les codes « descriptifs » 

n’entrainent pas d’interprétation à l’inverse des codes « interprétatifs » ou 
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« explicatifs » qui demandent au chercheur un travail plus fin pouvant être réalisé dans 

un second temps une fois que les codes de description ont fait émergé les patterns 

nécessaires. Enfin, quel que soit la méthode de construction et la typologie de codes 

choisis, ces derniers tout au long du processus seront en évolution perpétuelle. Ainsi 

l’ensemble des codes seront voués à changer, disparaitre, s’ajouter en fonction des 

données de terrains, ce qui rend le travail de codage fastidieux notamment sans l’aide 

d’un outil informatique comme Nvivo. Si le codage est une méthode claire d’analyse 

du matériel récolté sur le terrain il s’inscrit dans un processus plus global de gestion 

de données. Dans ce cadre nous proposons de présenter deux d’entre eux qui 

s’appuient sur des démarches bien spécifiques qui offrent aujourd’hui les 2 cadres de 

références principalement mobilisés dans le cadre d’étude de cas. 

2.4.2. Analyser – Présenter par Yin 

Dans une démarche d’étude de cas, Yin (2018), propose de s’appuyer sur 2 grandes 

phases devant permettre de traiter le matériel empirique: l’analyse et la présentation. 

La première s’attache essentiellement à traiter l’ensemble des données récoltées dans 

le cadre de l’étude de cas. Cette phase d’analyse s’appuie elle-même sur 2 stades qui 

sont la stratégie et la technique. La stratégie représente la façon dont le chercheur 

construira son étude afin de tendre vers les résultats. En parallèle, la technique 

d’analyse complète la démarche en donnant aux chercheurs une série d’outils 

opérationnels lui permettant de traiter les données empiriques. L’ensemble de ces 

stades et les méthodes qui leurs sont associées sont résumés ci-dessous. 
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Tableau 5: Analyser une étude de cas par Yin (2018) 

 

Une fois, le travail d’analyse effectué, l’enjeu suivant est la présentation des résultats 

préalablement établis. Cette phase de présentation est importante car elle doit 

permettre au chercheur de pouvoir partager son travail de manière à ce qu’il soit le 

plus clair possible. Yin, identifie 6 méthodes différentes vers lesquelles chacun peut 

tendre et qui sont présentées ci-après. 

 

 

Tableau 6: Présenter une étude de cas par Yin (2018) 

 

En parallèle de cette approche proposée par Yin, nous avons exploré la littérature à la 

recherche d’alternatives nous permettant par la suite de faire correctement notre choix 

de démarche méthodologique dans le traitement des données. C’est ainsi que nous 

proposons dans la section suivante d’exposer la démarche de Miles et Huberman dans 

l’analyse des données qualitatives. 
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2.4.3. Condenser – Présenter – Elaborer par Miles et Huberman 

Miles et Huberman (2003) proposent une méthodologie d’analyse des données à 

travers un modèle de flux qui est bâti sur trois composantes qui sont la condensation 

des données, la présentation des données et l’élaboration/vérification des données, 

cette modélisation exposant l’ensemble des activités réalisées séparément ou 

conjointement au cours du travail du chercheur (Miles et Huberman. 2003). Les deux 

auteurs proposent d’approfondir en se penchant sur les différentes méthodes 

permettant « d’établir et de vérifier les constructions descriptives » (ibid.) pouvant 

provenir d’un cas « (intra-site) concernant un seul site (cas) » soit de plusieurs sites. 

Ce découpage, entrainant l’adoption de méthodes différentes. Notre travail de thèse 

se focalisant sur « un seul site », nous faisons le choix ici de ne développer que 

l’analyse de cas intra-site. Cette méthodologie s’insère ainsi dans deux situations 

différentes dans lesquelles le chercheur peut se positionner et qui dépend du travail 

de terrain. A travers cette analyse de cas, l’interrogation du chercheur peut se situer à 

différents niveaux. La première étant d’appréhender au mieux l’essence du 

phénomène/objet observé. Dans la continuité de l’interrogation précédente l’homme 

de terrain peut également se pencher sur le « comment » et/ou le « pourquoi » d’un 

phénomène en cherchant notamment à établir des liens de causalité entre les 

données. Dans ce cadre, les auteurs considèrent qu’il peut être judicieux de 

différencier ces deux approches de recherche à travers notamment des méthodes 

d’analyses propres. Nous retrouvons donc, d’une part « l’analyse de cas intra-site : 

explorer et décrire » et de l’autre par « l’analyse de cas intra-site : expliquer et 

prédire ». Les deux schémas d’analyse pouvant être mobilisés séparément ou 

conjointement. Dans le cadre de la méthodologie explorer et décrire, le chercheur 

aspire à décrire son objet d’étude en faisant notamment appel à une abstraction 

analytique lui permettant de rassembler, sélectionner, agréger et développer le 

phénomène observé (Rein & Shon. 1977 ; Carney 1990). Basé en amont sur un travail 

de codage que nous avons développé auparavant, l’autre défi pour le praticien de la 

recherche réside dans la présentation de l’ensemble des informations extraites et 

traitées qui devront permettre à l’utilisateur d’en recueillir des conclusions. Face à cet 

enjeu de présentation, les auteurs identifient notamment 4 méthodes différentes 

d’analyse de cas intra-site : -« formats de présentation partiellement ordonnés », -

« format chronologique », -« ordonné par rôle », -« ordonné par concept » (Miles et 
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Huberman. 1993). Ces différentes méthodologies d’approche de la donnée sont 

directement liées au positionnement et à la volonté recherchée par chacun. Par ailleurs 

dans une démarche d’explication et de prédication qui peut être réalisée en 

complément de celle décrite ci-avant, les auteurs identifient ici 3 méthodes : « -matrice 

explicative des effets », « -matrice de la dynamique du site », « -diagramme causal ». 

Ces 3 méthodologies s’inscrivent dans une démarche de causalité cherchant 

principalement à exploiter les données pour permettre l’émergence d’une ou plusieurs 

causalité(s) entre les données. Ainsi les deux positionnements ne sont pas 

concurrents, ils se complètent et peuvent être mobilisés séparément ou conjointement. 

 

Tableau 7: Méthodes d'analyse selon Miles et Huberman extraites de Miles, 

Huberman. 1993 

 

Etablir le positionnement de l’analyse se rattache à l’ensemble de la démarche de la 

recherche. Si notre choix s’est tourné sur l’étude de cas, notre approche de l’analyse 

s’inscrit plutôt dans le sillon de ce que Yin propose. En effet comme nous le verrons 

par la suite notre recherche à visée explorative nous a amené en termes de stratégie 

d’analyse à « jouer » avec les données pour faire apparaitre des motifs récurrents qui 

ont par la suite permis une construction explicative de ce qui avait été observé. Pour 

ce qui est de la présentation des résultats, c’est avec la structure chronologique 

présentée par Yin que nous partageons le plus de points communs en affichant chacun 

des 7 collaborations et leurs caractéristiques respectives. Cependant concernant 
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l’exploitation qui en est faite par la suite il s’agit principalement de raisonner de façon 

désordonnée autour de 3 niveaux explicatifs. 

3. La conduite de l’étude de cas 

Ayant choisi l’étude de cas comme démarche de recherche, nous proposons ci-

dessous d’exposer la façon dont elle a été menée au sein de notre travail. 

3.1. Le cas étudié 

La start-up étudiée et lancée en 2011 développe un produit A qui est un dispositif 

médical (DM) pour le traitement d’une maladie touchant aujourd’hui 380 millions de 

personnes dans le monde.  

La start-up trouve ses origines dans un centre de recherche. Ce dernier a notamment 

pris part dans 2 projets européens. Le premier d’entre eux a débuté en 1996 et se 

terminant 4 années plus tard a largement contribué à la rédaction de publications sans 

donner de dépôts de brevet. Le second débuté en 2004 et clôturé en 2007 a fait l’objet 

de 2 dépôts de brevet. Dans le cadre du premier projet de collaboration, un premier 

DM a été testé sur des petits animaux. La seconde collaboration quant à elle a permis 

de tester un DM sur gros animaux comprenant les différentes évolutions ayant été 

obtenues au fil du temps. En vue de créer la société en 2011, 2 brevets ont été cédés 

à la start-up. Ainsi au départ de l’aventure entrepreneuriale, la culture de l’ouverture 

vers l’extérieur était forte notamment due aux expériences passées dans les projets 

collaboratifs. 

La start-up compte aujourd’hui dans son portefeuille, le développement de 2 produits 

distincts : produit A et produit B. Le produit A est un dispositif médical particulier. A 

l’image d’un ordinateur qui se compose d’un hardware et d’un software, le produit A 

possède la particularité de pouvoir accueillir un produit complémentaire pouvant être 

de différentes natures que nous appellerons pour la suite produit complémentaire. 

Ainsi le produit A constitue le hardware et le produit complémentaire le software. 

Cependant, la nature des produits complémentaires pousse le produit A à ne pas être 

considéré dans son développement comme un DM mais comme un médicament dont 

le parcours de développement est différent de celui d’un dispositif médical 

« classique ». Ainsi le produit A suit le parcours de développement médicament alors 
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que le produit B répond à un parcours de développement de dispositif médical. Ces 

deux parcours sont présentés ci-après (Figure 25). 

 

 

Figure 25: Parcours de développement d'un médicament et dispositif médical inspirés 

de SNITEM13 et CNDP14 

 

Ainsi, quel que soit le parcours de développement choisi, la start-up œuvre sur un 

domaine d’activité stratégique dans lequel les temps de développement produit sont 

longs (autour de 10 ans) et nécessitant un apport capitalistique très important pour 

amener le produit jusqu’au marché comme nous pouvons l’observer dans le tableau 

ci-après. Ainsi, l’incertitude autour de cette typologie de projet est forte. Cette 

particularité de développement long offre l’opportunité au chercheur de pouvoir se 

plonger dans un historique important sur une échelle de temps permettant une 

approche longitudinale à travers le temps. Par ailleurs, l’incertitude additionnée au 

temps long de développement rend à ce jour impossible l’évaluation de la réussite ou 

de l’échec de la société. En effet, à ce jour aucun produit n’est encore vendu sur le 

marché et l’entreprise dégage du chiffre d’affaires uniquement grâce à quelques 

prestations d’expertise. Afin de donner une vision plus précise du profil d’évolution de 

la start-up, nous révélons ci-après quelques chiffres précis. 

 

 

                                            

13 https://fr.calameo.com/read/00061054279a554b9052e. Dernière consultation 24.07.2019. 
14 http://cpdp.debatpublic.fr/cpdp-nano/documents/liste-cahier-acteursd290.html. Dernière consultation 
24.07.2019 

https://fr.calameo.com/read/00061054279a554b9052e
http://cpdp.debatpublic.fr/cpdp-nano/documents/liste-cahier-acteursd290.html
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Tableau 8 : la start-up en chiffres 

3.2. Le parcours collaboratif 

Si comme nous venons de l’énoncer, la start-up jouit depuis le départ de l’aventure 

d’une solide dimension collaborative et la suite de son développement s’inscrit dans 

une dynamique similaire. En effet de 2011 à 2019, la start-up s’est engagée dans pas 

moins de 7 collaborations différentes dont les fenêtres temporelles et les compositions 

sont présentées ci-après dans le tableau 9. 

 

Tableau 9 : Ensemble des collaborations 

3.3. Protocole de collecte de la donnée du terrain 

Notre protocole de collecte du matériel empirique s’appuie sur 2 champs différents à 

savoir celui concernant dans un premier temps le BM et son évolution au fil du temps 

puis dans un second temps les liens entre les différentes collaborations et les 

changements de BM. La section suivante est donc bâtie sur cette logique. 
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3.3.1. Les données relatives au BM 

Dans le cadre de notre recherche, nous proposons de différencier 2 objets de collecte 

de données. Dans un premier temps nous cherchons à déterminer le Business Model 

de départ représentant à un temps t, au moment de la création de l’entreprise, 

l’architecture des différents choix structurant le BM. Dans un second temps, nous 

étendons notre démarche à l’évolution du BM en identifiant tout au long de la vie de 

l’entreprise, l’ensemble des variations entrainant des changements de BM. Ces 2 

objets sont clairement différenciés car ils ont fait l’objet de protocoles de collecte et 

d’analyse différents. Nous proposons dans la section suivante de nous intéresser 

spécifiquement au BM de départ. 

• BM de départ 

A travers le modèle de départ, nous entendons ici, l’architecture de choix figé au 

démarrage de l’entreprise en 2011. Dans ce cadre nous proposons donc d’adopter 

une vision statique du BM qui sert de base pour la suite de nos travaux permettant 

ainsi d’identifier l’ensemble des changements par rapport à cet état initial. 

La détermination du BM de départ adopté par la start-up s’est principalement appuyée 

sur des données provenant de ressources primaires. En effet, nous avons eu accès à 

une quantité importante de données provenant de l’entreprise elle-même et balayant 

la période 2010-2011. Cette période a vu émerger un BM et naitre la société. Notre 

travail cherchant à explorer les liens entre les collaborations et les changements de 

BM, il nous a fallu figer un modèle de BM de départ qui nous a ensuite permis de 

pouvoir identifier l’ensemble des décisions entrainant la modification du BM. Pour 

réaliser cet exercice de définition du modèle de départ, nous avons décidé de nous 

appuyer sur l’ensemble des documents disponibles et couvrant la période pré-création 

ainsi que les 6 premiers mois de la vie de l’entreprise. Cette période constitue pour 

l’entreprise une fenêtre temporelle importante car offrant les premières sources de 

données à travers différents formats. Ainsi, pour construire le modèle de départ, nous 

nous sommes appuyés sur 3 types de documents différents : 
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Dossiers 

Durant sa phase de lancement, la start-up peut répondre à de nombreux appels à 

projets lui permettant ainsi d’avoir accès à des financements et/ou des expertises 

externes. Le processus de participation aux différents concours passant le plus 

souvent par la rédaction d’un dossier de candidature, nous a permis sur la période 

2010-2011, de consulter l’ensemble des différents documents rédigés par l’entreprise 

dans le cadre de différents appels à projets. La majorité des dossiers demandés 

s’appuie sur un squelette commun. En effet, dans la totalité des dossiers consultés 

apparaissent les informations suivantes : une description de l’entreprise, description 

de l’innovation portée, l’état d’avancement du projet, l’équipe autour de l’entreprise, le 

modèle de revenus envisagé. L’ensemble de ces dossiers permet ainsi de disposer 

d’une quantité importante d’informations relatives au BM de l’entreprise à date. Ce 

type de ressources se voit le plus souvent en cas de sélection suivi par une 

présentation orale s’appuyant sur des diapositives auxquelles nous avons également 

pu avoir accès. 

Présentations 

Ce format de ressources prend dans notre cas la forme de présentation powerpoint 

ayant fait l’objet de diffusion vers l’extérieur. La start-up fait régulièrement l’objet de 

communication vers l’extérieur lui permettant ainsi de présenter l’ensemble de son 

activité. Dans notre cas, les supports de présentations auxquels nous avons eu accès 

sont soit liés à l’acceptation des dossiers précédemment décrits et viennent donc 

compléter le processus, soit ils n’ont aucun lien avec les diverses candidatures et sont 

réalisés durant différents évènements s’adressant à des publics variés. 

Business Plan (BP) 

Un des outils clés dans la création d’entreprise est le Business Plan. Ce document 

financier permet de financiariser l’ensemble du BM. Il présente ainsi de nombreuses 

informations relatives à l’exercice de l’entreprise et à sa structuration complète. Même 

si cette ressource est avant tout une projection financière faisant d’elle un acte 

imaginaire, elle nous a permis de valider les différentes observations faites avec les 
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dossiers et les supports de présentations (Sahlman. 1997 ; Zimmerer et Scarboroug. 

2004) 

Ressources secondaires 

Enfin la société ayant été accompagnée par un incubateur, elle a au cours de son 

parcours fait l’objet de différentes analyses produites par des agents extérieurs à 

l’entreprise. Ces analyses ont notamment été réalisées par les chargés d’affaires de 

l’incubateur ainsi que par des personnes extérieures comme un conseiller en propriété 

intellectuelle qui a réalisé une étude complète de l’entreprise en 2011. L’ensemble des 

références utilisées pour déterminer le BM de départ sont présentées ci-après. 

 

 

Tableau 10: Inventaire des ressources primaires et secondaires sur la période 2010-

2011 utilisées pour définir le BM de départ. 

 

Dans le prolongement de l’établissement du modèle de départ, nous nous sommes 

ensuite intéressés à l’évolution du BM. 

 

• Evolution du BM 

Nous considérons ici que l’évolution du BM se caractérise par l’ensemble des 

décisions de changements intervenant sur au moins l’un des trois blocs du modèle 

RCOV. L’ensemble de ces évolutions ont été observées sur un période allant de 

l’année 2011 au 2ème trimestre 2019. Afin de réaliser cet exercice d’identification nous 
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nous sommes principalement appuyés sur 2 types de ressources que nous proposons 

de développer ci-contre : 

 

Entretiens 

 

Il s’agit-là, dans le cadre de l’observation de l’évolution de la start-up, de la principale 

source de récolte de données. Le travail de recherche s’appuyant au départ sur une 

problématique provenant du terrain, les deux premiers entretiens (#1 et #2) ont 

principalement pris la forme exploratoire durant lesquels nous avons donné le thème 

de l’innovation ouverte au sein de la structure de l’interviewé. Dans un second temps, 

nous avons appuyé le reste de nos entretiens sur les différentes collaborations. Par 

ailleurs, à l’inverse des 2 premiers entretiens nous privilégions un format d’entretien 

semi-directif. En amont de chaque rencontre un guide d’entretien est construit en 

prenant ainsi en considération les réponses énoncées durant la rencontre précédente. 

Cette approche étape par étape a ainsi permis de balayer l’ensemble des 

changements de BM. Deux entretiens ont été ciblés uniquement sur l’évolution du BM 

de l’entreprise (Entretien #8 et entretien #13). Les décisions d’évolution ont donc 

principalement été déterminées implicitement au cours des différents entretiens 

réalisés. Ainsi, chaque entretien a été réalisé dans les locaux de l’entreprise. Ceci 

créant un climat de confiance entre l’intervieweur et l’interviewé. Cela a également 

permis d’avoir accès en temps réel à des ressources physiques difficilement 

accessibles dans d’autres circonstances. Ces références validant ainsi les décisions 

de changements. Chacun des entretiens a fait l’objet d’un enregistrement audio validé 

par l’interviewé sans prises de notes additionnelles. L’ensemble des entretiens a été 

retranscrit dans les 2 à 3 semaines suivant la rencontre physique. Un récapitulatif des 

entrevues est exposé ci-après (cf. Tableau 11). 
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Tableau 11 : Récapitulatif de l’ensemble des entretiens réalisés 

 

Ressources secondaires 

Si les entretiens sont une source riche en données de qualité, il était nécessaire de 

pouvoir les diversifier. Ainsi nous nous sommes appuyés sur un ensemble de 

ressources secondaires ne venant donc pas de l’entreprise. Ces sources prennent la 

forme d’articles de presse spécialisée ou non et de différentes vidéos enregistrées 

dans différents contextes comme des interviews, des congrès scientifiques. 

L’ensemble des sources est récapitulé ci-dessous dans le tableau 12. 



142 | P a g e  

 

 

Tableau 12: Liste des ressources secondaires 

3.3.2. Les données relatives aux collaborations 

Enfin, les données relatives aux collaborations sont récoltées selon trois sources 

distinctes : les ressources primaires : avec les entretiens semi-directifs et les 

ressources secondaires à travers les sites internet des collaborations et des 

partenaires ainsi que les sources documentaires associées aux différentes 

collaborations (communiqué de presse, bilan de collaborations). 

Entretiens 

Les entretiens semi-directifs sont la source principale de données concernant les 

rentes des collaborations. Ainsi, les entretiens #3, #4, #5, #6, #7, #9, #10, #11, #12, 

#14, nous permettent de mieux appréhender les rentes de chaque collaboration (cf 

tableau 12). En effet, les entretiens #3, #4, nous ont permis d’explorer de façon plus 

large la matérialisation des rentes pour la start-up. Une fois ceci établi, nous avons 



143 | P a g e  

 

déroulé l’ensemble des collaborations afin d’en extraire le maximum. La construction 

des entretiens s’est réalisée au fil de l’eau jusqu’à standardiser un nombre de 

questions permettant pour chaque collaboration d’identifier les rentes. L’ensemble des 

entretiens a fait l’objet d’une retranscription complète. Les entretiens s’étalant sur la 

période 2016-2019 et l’ensemble des collaborations ayant pour certaines 

commencées en 2013, la plupart des échanges sont des reconstructions a posteriori 

d’une suite d’évènements. Le principal risque associé à cette méthode rétrospective 

peut être l’oubli par l’interviewé d’évènements. Cependant, comme exposé par Huber 

(1985), il est rare que les personnes œuvrant au niveau organisationnel des structures 

oublient des évènements clés du développement de l’entreprise. De plus, il apparait 

également qu’en cas d’omission par l’interviewé cela signifie que l’évènement n’est 

pas d’une importance marquée (Leonard-Barton. 1990). Malgré cela, pour éviter tout 

oubli nous sommes revenus plusieurs fois sur des périodes historiques et l’ensemble 

des collaborations en présentant en amont des entretiens un bilan des précédents ceci 

permettant de fiabiliser la démarche. De plus, afin de ne pas biaiser notre approche 

nous avons veillé à laisser les entretiens les plus libres possibles afin que l’interviewé 

puisse réellement identifier les différentes rentes associées aux différentes 

collaborations. 

Les ressources secondaires 

En parallèle des différents entretiens réalisés, nous avons cherché à varier les sources 

afin de limiter toutes surinterprétations. Ainsi nous avons pu avoir accès à différentes 

ressources externes comme les sites web des entreprises partenaires et des 

collaborations lorsqu’il y en avait, ainsi que différents documents papiers comme les 

différents communiqués de presse et les bilans de fin de collaboration. Ces documents 

apportent des compléments permettant d’élargir la compréhension de l’ensemble des 

rentes associées aux différentes collaborations. Cependant, pour des raisons de 

confidentialité et de complexité par rapport à l’ensemble des partenaires composant 

les différentes collaborations il n’a pas été possible d’avoir accès directement aux 

contrats liant les différents acteurs. Une fois l’ensemble des données récolté nous 

nous sommes plongés dans l’analyse et que nous proposons d’éclairer ci-après. 
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3.4. Protocole d’analyse de la donnée du terrain 

De la même manière que le protocole de récolte celui de l’analyse s’appuie également 

sur 2 piliers qui sont le BM et les relations entre collaborations et BM. 

3.4.1. Les données relatives au BM 

• BM de départ 

Comme nous l’avons présenté dans la partie précédente, les données relatives au BM 

de départ proviennent à la fois de ressources primaires et secondaires. L’analyse de 

ces données s’appuie sur un travail de codage permettant ainsi de procéder à une 

transformation du matériel empirique (Bardin. 2013 ; Gavard-Perret et al. 2012). La 

stratégie de codage peut suivre deux voies distinctes : établir en amont de l’exercice 

une liste de codes prédéfinis provenant principalement de la littérature existante (Miles 

et Huberman. 2003) ou adopter une approche plus inductive basée exclusivement sur 

une démarche empirique permettant de faire émerger les codes directement de 

l’analyse de terrain sans construction préalable (Glaser et Straus. 1967). La littérature 

sur les BM, nous offrant déjà un cadrage pertinent nous avons décidé pour définir le 

modèle de départ de nous appuyer sur 3 unités d’analyses qui sont celles décrites 

dans le modèle RCOV proposé par Demil et Lecocq (2010), à savoir : ressources et 

compétences, organisation, proposition de valeur (Demil et Lecocq. 2010). Ces trois 

composantes constituent donc les catégories principales de codages. A ces dernières 

sont ajoutées des sous catégories provenant principalement d’un codage inductif sur 

l’ensemble des ressources et identifiées de façon empirique. L’ensemble de ce travail 

de codage a été réalisé avec l’aide de l’outil informatique Nvivo facilitant l’exercice. 

Nous présentons ci-dessous avec le tableau 13, la grille de codage ayant permis de 

définir le BM de départ de la start-up étudiée. 
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Tableau 13: Liste des codes relatifs au BM de départ 

 

Afin d’inscrire l’ensemble de la démarche dans une perspective dynamique répondant 

au mieux à la nature d’une start-up, il nous a fallu en amont déterminer un modèle figé. 

Pour cela nous avons basé notre démarche sur le modèle RCOV permettant ainsi de 

construire le BM de départ de l’entreprise étudiée. Comme explicité auparavant, 

l’accès que nous avons eu sur la période 2010-2011 nous a permis de mettre en 

lumière le modèle ci-dessous que nous proposons, par soucis de compréhension, de 

développer afin de faciliter la compréhension future de la démarche. La difficulté dans 

l’exposition du BM d’une start-up dès sa création se situe dans l’immaturité de son 

activité et donc de l’ensemble des éléments du BM qui le composent. Au stade de la 

création le BM est avant tout une projection plus ou moins définie de la structuration 

du futur de l’entreprise. Ceci s’exprime notamment au niveau de la brique organisation 

dans laquelle les activités en italiques correspondent aux activités planifiées dans la 

stratégie de la future entreprise mais n’ayant pas de matérialisation concrète au départ 

de l’aventure. Il suffit ainsi de s’intéresser au BM exécuté dans une fenêtre de temps 

précise pour en établir un tableau précis. Notre positionnement prenant le partie de 

s’intéresser à la start-up dès sa création, le modèle de départ présenté ci-dessous 

s’appuie notamment sur des projections ainsi que sur des éléments déjà en place qui 

sont exécutés. Cette architecture est présentée ci-dessous plus en détails dans la 

figure 26. 
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Figure 26: Modèle de départ RCOV 
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Nous proposons dans la section suivante de développer plus en détails le modèle de 

départ de la start-up.  

Ressources et compétences :  

• Brevets : 

2 brevets ont été cédés à l’entreprise lors de sa création. Ces deux brevets couvrent 

chacun un aspect fonctionnel différent du futur dispositif médical. Le premier brevet a 

été délivré en 2002 pour l’Europe et également pour les Etats-Unis. Le second brevet 

délivré en 2010 a également fait l’objet d’un dépôt en Europe et aux Etats-Unis. 

• Marque déposée : 

A la création de l’entreprise, 2 marques ont été déposées en France. La première 

concerne le nom de la société alors que la seconde est relative au nom du produit A 

dispositif médical développé. 

• 1 ETP compétences Business et R&D 

En 2011, la start-up a débuté son aventure avec 1 ETP dont les principales 

compétences étaient la recherche & développement et le marketing. 

Proposition de valeur 

• Produit Dispositif médical (DM) 

Le bien développé par l’entreprise est un produit, catégorisé comme un dispositif 

médical qui se caractérise par sa dépendance à un produit complémentaire. De même 

qu’un personal computer se compose d’un hardware et d’un software, dans le cas que 

nous présentons, le dispositif médical correspond au hardware et les produits 

complémentaires au software. Cette caractéristique du produit rendant son 

développement plus complexe qu’un dispositif médical standard. Ainsi le DM 

développé doit suivre le même chemin réglementaire qu’un médicament entrainant 

ainsi une organisation précise des différentes activités. 
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• Produit complémentaire A 

La caractéristique principale du produit développé par l’entreprise étudiée est son 

association avec un produit complémentaire. Ce dernier est produit par d’autres 

acteurs et la start-up n’a aucune volonté de se positionner sur le développement de ce 

type de produit. 

• Patients atteints de la maladie (Utilisateurs finaux) 

Les utilisateurs finaux du dispositif médical sont les patients atteints de la maladie 

ciblée. Ils sont à différencier des clients car ce ne seront pas les personnes qui paieront 

directement le produit. 

• Hôpitaux (Clients directs) 

En effet, au départ de l’aventure entrepreneuriale, l’entreprise identifie comme cible 

principale les hôpitaux. 

• Vente en direct 

La société au démarrage souhaite réaliser la vente de son dispositif via des entreprises 

intermédiaires. En effet, il s’agit de vendre le produit au nom de la société via des 

réseaux de commerciaux externes à l’entreprise. 

Organisation 

L’organisation générale de l’entreprise s’inscrit dans une logique permettant à la 

structure de contrôler l’ensemble du processus du produit, c’est-à-dire de son 

développement jusqu’à sa mise sur le marché. Ce processus est expliqué plus en 

détails ci-dessous. 

• Recherche et développement 

Il s’agit de l’activité la plus fournie de la start-up. En effet comme exposé auparavant, 

la start-up développe dans un premier temps un dispositif médical nécessitant donc 

au départ des compétences en développement de ce type de produit. Un exemple 

d’activité de R&D pouvant être la définition des exigences de conception du produit, la 
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conception du produit lui-même ou encore son prototypage. Au départ il s’agissait donc 

uniquement de ressource axée sur les premières étapes de développement du DM. 

• Qualité 

Le développement du DM s’appuyant sur des expertises externes à l’entreprise, il est 

nécessaire pour la start-up d’avoir une activité qualité en interne permettant 

notamment d’obtenir une traçabilité complète de l’ensemble de la chaine de production 

de son dispositif notamment à travers la mise en place d’un système qualité (qui sera 

développé plus tard), permettant de maitriser la conception du dispositif, les sous-

traitants associés aux développements du produit et une traçabilité efficace. 

• Réglementaire 

Dans le cadre du développement de son produit, l’entreprise souhaitant que celui-ci 

obtienne le marquage CE, il est nécessaire de réaliser un ensemble d’essais cliniques 

réglementés (évaluation rapport bénéfice/risque) qu’elle a décidé de réaliser elle-

même. 

• Production 

Dans l’exercice de son activité, l’entreprise n’a pas vocation à produire elle-même ces 

dispositifs. Ceci signifiant qu’à aucun moment il n’a été envisagé la mise en place d’une 

usine de production en propre. Cependant la volonté de départ est de sécuriser au 

maximum la phase de production en faisant appel à des sous-traitants spécifiques 

capables de répondre à un cahier des charges précis. 

• Vente 

Comme explicité auparavant, la start-up prévoyait de vendre son dispositif médical à 

travers un canal de revendeurs spécialisés et œuvrant déjà dans le domaine. Ainsi 

l’activité de vente restait minime sans réelle volonté de se doter de ressources en 

interne dont la mission est de vendre le dispositif en direct au segment de clients ciblés. 

Cependant il est important de remarquer que l’entreprise ne souhaite pas uniquement 

développer le DM pour ensuite octroyer une licence d’exploitation ce qui lui épargnerait 

l’activité de vente. 
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• Evolution du BM 

Une fois le modèle de départ établi, nous avons procédé à l’identification de l’ensemble 

des décisions d’évolution. Si Demil et Lecocq (2010) assimilent le changement à une 

variation de la structure de coûts et/ou de revenus et n’ayant pas eu accès à 

l’ensemble des données financières de la start-up, nous proposons de nous inscrire 

dans le prolongement de la démarche opérée par Moyon (2011) en matérialisant 

l’évolution du BM par les décisions ayant un impact sur l’une ou plusieurs des 

composantes (ressources et compétence, organisation ou proposition de valeur). Une 

décision d’évolution se justifie sur les 3 dimensions suivantes pour les raisons 

suivantes : 

• Ressources et compétences :  

o Ajout d’un actif que cela soit une ressource humaine, une expertise, un 

droit de propriété (brevet, licence…) 

• Organisation :  

o Ajout d’une nouvelle activité interne ou externe 

o Passage d’une activité externe en activité interne et vice versa 

o Modification d’une ou plusieurs activités 

• Proposition de valeur 

o Ajout/retrait/changement de produit vendu 

o Ajout/retrait/changement de la cible client 

o Ajout/retrait/changement du canal de distribution de la valeur 

A la suite nous avons procédé à une phase de codage avec l’aide du programme 

NVivo. Cette phase nous a ainsi permis en s’appuyant sur un raisonnement inductif 

d’identifier l’ensemble des actions mises en œuvre par la start-up donnant ainsi 

naissance à différentes sous-catégories, pour ensuite inscrire chacune de ces 

décisions dans les différents blocs qu’elles impactaient. Ainsi une décision de 
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changements pouvant impacter plusieurs blocs nous avons affecté plusieurs codes à 

une même décision. L’ensemble des décisions et leurs impacts associés sont exposés 

ci-après à travers le tableau 14. 

 

Tableau 14 : Ensemble des changements de BM 

3.4.2. Les données relatives aux relations entre changements de BM et 

collaborations 

Une fois le modèle de départ exposé et l’ensemble des évolutions déterminées, face 

à la tendance du matériel empirique il nous est apparu cohérent d’analyser l’ensemble 

des décisions de changement à l’aune des différentes collaborations dans lesquels la 

start-up s’est engagée. Afin de déterminer la relation et de limiter une interprétation 

subjective du lien pouvant exister entre les décisions de changements et les différentes 
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collaborations, nous partons du principe qu’une décision à un lien avec une 

collaboration à partir de l’instant ou une relation explicite apparait dans l’ensemble des 

données. Ainsi pour chaque décision, nous avons noté systématiquement toute 

référence faite avec une collaboration. Afin d’illustrer ce phénomène, nous proposons 

ci-après quelques exemples de relations apparaissant dans la matière empirique : 

CollabA associée DEC_22_ : « Ce qui est nouveau c’est l’activité clinique, car grâce 

au projet de collaboration A, nous nous sommes dits que nous étions finalement plus 

proche de la clinique ». 

CollabB et CollabA associées DEC_23_ : « C’est les collaborations A et B. Mais ce 

n’est pas direct car pas objectiver dans les contrats que j’ai déposé le brevet en nom 

propre et pas avec les autres ». 

CollabC associée DEC_26_ : « L’embauche de l’ETP clinique fait partie des 

milestones de la collaboration C » 

CollabD associée DEC_16_ : « Ce recrutement est venu avec la collaboration D et 

c’était objectivé dans le contrat » 

CollabE associée DEC_25_ : « L’adoption du produit complémentaire s’appuie 

clairement sur le collaboration E, le contrat de collaboration est construit sur l’utilisation 

de ce produit complémentaire B » 

CollabG associée DEC_30_ : « L’ETP business il a été fait sur la collaboration G et 

c’était objectivé ». 

 

Figure 27 : Exemples verbatim liens entre collaboration et BM 

 

Ainsi, également à l’aide de l’outil numérique NVivo, nous avons codé l’ensemble des 

relations de façon à ce que les liens relationnels entre les décisions de changements 

et les différentes collaborations apparaissent. Ainsi nous avons identifié 32 relations 

différentes entre les collaborations et les changements de BM. 
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4. Changements de BM et collaborations 

Dans cette section nous présentons l’ensemble des résultats autour de deux sections. 

Dans un premier temps, nous abordons le Business Model et son évolution à travers 

les différentes décisions de changements que nous projetons sur le modèle RCOV. 

Puis dans un second temps nous relaterons les liens établis entre les décisions de 

changement de BM et les différentes collaborations étudiées. Un profil correspond à 

l’ensemble des décisions de changements de BM issus de chaque collaboration. Sur 

32 décisions identifiées, 21 sont issues des différentes collaborations et seront 

présentées ci-après.  

4.1. Le BM et ses évolutions 

L’ensemble des évolutions du BM au fil du temps sont présentées ci-après. Elles 

correspondent aux changements de BM en fonction des différents blocs qui sont 

impactés. Par ailleurs la figure 28 présentée ci-après expose dans une perspective 

chronologique les changements de BM. 
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Figure 28 : Chronologie de l’ensemble des changements de BM  



155 | P a g e  

 

 

Tableau 15 : changements et BM et impacts sur le modèle RCOV 
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Tableau 16 : changements et BM et impacts sur le modèle RCOV 
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4.2. Les liens entre décisions de changements et collaboration 

 

Tableau 17 : Les collaborations et les changements de BM 
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4.2.1. Collaboration A 

Dans cette section, nous proposons de présenter la collaboration A. Cette dernière 

s’est déroulée du 1er trimestre 2013 jusqu’au 4ème trimestre 2016. Nous comptons 6 

partenaires différents en plus de la start-up qui exerçait le rôle de pilote du projet. 

L’objectif principal de la collaboration étant de valider la fonction du DM sur des 

modèles en vue de préparer une entrée en phase clinique. Le financement du projet 

collaboratif s’inscrit dans le cadre d’un projet financé par des fonds européens. Cette 

collaboration constitue celle ayant conduit aux plus grands nombres de liens avec les 

décisions de changement de BM. Le tableau 18 synthétise l’ensemble des liens 

observés. Les verbatims illustrant l’ensemble figurent dans le tableau 19 ci-dessous.  

Profil: 

 

Tableau 18: Profil de la collaboration A 

 

La collaboration A constitue la première expérience partenariale dans laquelle la start-

up s’est engagée. Elle permet, dans un premier temps l’embauche d’un ETP ingénieur 

venant renforcer l’équipe en R&D. Cette dernière activité étant déjà présente avec 

cette embauche elle n’influe pas la brique O car elle n’est pas nouvelle. Contrairement 

à l’embauche d’un ingénieur production qui a entrainé à la fois un changement du bloc 

RC en offrant une nouvelle ressource humaine mais également le bloc O de par la 

nouveauté de l’activité au sein de la structure. Ainsi, le panel d’expertise s’est élargi 
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avec l’arrivée de l’ingénieur. La stratégie brevet de l’entreprise tout au long de son 

activité est simple, elle cherche à minimiser au maximum le partage de propriétés 

intellectuelles. Ainsi, le cadrage de chacun des contrats de collaboration jusqu’à ce 

jour, lui a permis d’être la seule détentrice du titre de propriété autour des évolutions 

de son DM. Ainsi les brevets A, B et C ont en partie profité des travaux effectués dans 

le cadre de la collaboration A mais qui ne faisait pas partie des objets objectivés en 

amont. Dans le cadre du développement du produit A, caractérisé par la nécessité de 

le combiner nécessairement avec un produit complémentaire (cf : produit 

complémentaire A, produit complémentaire B), il est apparu que la start-up entretenait 

une dépendance forte par rapport aux fournisseurs des produits complémentaires. De 

plus, la masse de connaissances et de savoir-faire à disposition a amené la start-up à 

s’interroger sur le développement d’un nouveau produit B. Ce dernier s’appuyant en 

grande partie sur l’ensemble des connaissances acquises depuis le lancement de 

l’activité avec une volonté d’indépendance par rapport à un produit complémentaire, il 

a ainsi été décidé de se lancer dans le développement d’un produit B jusqu’en phase 

préclinique permettant ensuite de l’offrir aux entreprises pharmaceutiques sous forme 

de licence. L’objectif de départ étant d’amener le produit A jusqu’à la phase clinique, il 

n’apparaissait pas opportun d’intégrer dans les premières étapes de la vie de la start-

up une activité clinique. La collaboration A ayant accéléré le développement du produit 

A elle a également contribué à l’ajout d’une activité interne dans la chaîne de valeur 

de l’entreprise à savoir l’activité clinique à travers la contractualisation avec une 

ressource extérieure spécialisée dans les études cliniques. Pour rappel, le produit A 

se caractérise par la nécessité de le combiner avec un produit complémentaire à 

l’image d’un ordinateur qui possède à la fois un hardware équivalent du DM et un 

software correspondant dans notre cas au produit complémentaire. Dans le cadre de 

cette première collaboration l’ensemble des tests ont été réalisés avec un produit 

complémentaire A. L’ensemble du travail collaboratif a fait émerger un constat qui était 

la nécessité de trouver un produit complémentaire différent de celui testé dans le cadre 

du projet à savoir le produit complémentaire A. Ainsi la collaboration A a entrainé 

l’abandon du produit complémentaire A impactant à la fois la base de ressources et 

compétences et le bloc organisation en modifiant l’activité de R&D avec l’abandon du 

produit complémentaire A. 
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Tableau 19 : Discours illustrant les liens entre les décisions de changements et la 

collaboration A 

 

La figure 29 ci-dessous représente l’ensemble des décisions liées à la collaboration A 

sur une frise chronologique. 
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Figure 29: Ensemble des changements de BM relatif à la collaboration A 
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4.2.2. Collaboration B 

Cette seconde collaboration débute durant le 1er trimestre 2014 pour se terminer dans 

le courant du 4ème trimestre 2017. La composition de la collaboration s’articule autour 

de 4 partenaires privés et 2 partenaires publics différents. Comme lors de la 

collaboration A, c’est la start-up étudiée qui exerce le rôle de pilote du projet. L’objectif 

du travail commun est de tester la sécurité mécanique du dispositif médical afin 

d’accélérer le développement du produit pour son entrée en phase clinique. Le 

financement est assuré via deux organes publics qui sont une région française et un 

Ministère. Le montage du projet répond, au-delà de la volonté d’accélérer le 

développement du DM, d’un durcissement de la réglementation autour des dispositifs 

médicaux suite aux scandales des prothèses PIP en réalisant le maximum de tests 

mécaniques (Coiffard et Couteau. 2017). L’ensemble des décisions associées à la 

collaboration B est exposé dans le tableau 20. Par ailleurs, le tableau 21 présente des 

extraits de discours qui illustrent chacun des liens. 

 

Tableau 20: Profil de la collaboration B 

 

Dans un premier temps, la collaboration B a permis l’embauche d’un technicien R&D 

venant ainsi renforcer les équipes R&D. La collaboration ayant permis d’effectuer des 

tests sur des bancs d’essais, l’ensemble des informations récoltées sont un actif 

important en vue de l’entrée en phase clinique du dispositif. Ainsi, comme la 

collaboration A auparavant, la teneur du développement du DM dans le cadre de la 

collaboration B a poussé au rapprochement du produit vers la phase clinique et donc 

la contractualisation avec un acteur amenant une nouvelle expertise clinique. Le brevet 

C correspond indirectement à une somme d’expertise ayant été acquise entre autres 

à travers la collaboration B mais qui ne faisait pas partie des objectifs énoncés dans 

le contrat entrainant ainsi un non partage de la propriété intellectuelle générée. Basée 
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sur l’expertise de la sécurité mécanique du dispositif, la start-up a pu capitaliser sur 

cet aspect sécurité pour continuer son développement entrainant le dépôt d’un brevet 

E concernant la résistance mécanique d’un DM. 

 

 

Tableau 21: Discours illustrant les liens entre les décisions de changements et la 

collaboration B 

 

La figure 30 expose l’ensemble des changements issus de la collaboration B sur un 

axe chronologique. 
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Figure 30: Ensemble des changements de BM relatif à la collaboration B 
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4.2.3. Collaboration C 

Cette troisième collaboration débutée au 3ème trimestre 2016 est toujours en cours à 

ce jour. Elle vient prolonger les travaux de tests de la fonction du DM débutés dans le 

cadre de la collaboration A. Elle s’articule autour d’un partenaire principal, qui est une 

fondation américaine, leader sur la maladie ciblée qui fournit dans ce cadre un appui 

financier et un scientifique. Concernant l’apport scientifique, il se fait principalement 

par des retours des membres de la fondation sur les travaux menés par la start-up. Il 

n’y a donc aucune participation directe de la fondation dans le quotidien du projet. Ainsi 

dans ce cadre, cela a permis de faire appel à 3 sous-traitants partenaires dont l’un 

était déjà présent dans la collaboration A. Les décisions associées à la collaboration 

C sont révélées dans le tableau 22. 

 

Tableau 22: Profil de la collaboration C 

 

L’embauche d’un ETP réglementaire est un des éléments objectivés dans le contrat 

de collaboration avec la fondation américaine. Cette nouvelle ressource implique un 

impact également sur le bloc organisation car il s’agit là d’une nouvelle activité 

présente dans la chaîne de valeurs de la start-up. La fondation partenaire du projet, 

étant basée aux Etats-Unis, elle permet à la start-up d’être référencée au niveau 

international. Ceci entrainant ainsi la nécessité de développer de nouvelles 

connaissances et l’ajout d’activités internationales associées à des activités déjà 

existantes comme la R&D ou le réglementaire. Cet aspect international n’a pas fait 

spécifiquement l’objet d’une embauche mais est réparti sur l’ensemble de l’équipe en 

place. L’ajout d’un ETP clinique correspond comme l’embauche de l’ETP 

réglementaire à une nouvelle ressource interne faisant l’objet d’une clause dans le 

contrat de partenariat avec la fondation américaine. L’expertise devenant interne, elle 
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entraine une modification organisationnelle permettant de réduire la dépendance à une 

ressource externe. 

 

Tableau 23: Discours illustrant les liens entre les décisions de changements et la 

collaboration C 

 

Les changements associés à la collaboration C sont révélés sur une frise 

chronologique en figure 31 ci-dessous. 
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Figure 31 : Ensemble des changements de BM relatif à la collaboration C 
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4.2.4. Collaboration D 

Cette quatrième collaboration a débuté le 3ème trimestre 2016 et s’est conclue le 2ème 

trimestre 2018. Ce travail collaboratif correspond au développement d’un petit matériel 

médical spécifique pouvant être utilisé en amont de la pose du DM. Nous retrouvons 

dans ce projet un partenaire privé en plus de la collaboration. L’ensemble des rentes 

de la collaboration D est présenté dans le tableau 24 ci-dessous. Les verbatim 

associés sont exposés ci-après dans le tableau 25. 

 

Tableau 24: Profil de la collaboration D 

 

Cette collaboration possède la particularité unique dans le portefeuille de ne pas porter 

sur l’un des 2 produits portés par la start-up. Il s’agit exclusivement de participer au 

développement d’un petit matériel spécifique qui pourra servir à différentes 

temporalités durant le parcours patient. Ainsi, l’embauche d’un ETP technicien R&D a 

été rendue possible avec le financement obtenu dans ce cadre. L’activité de R&D étant 

déjà présente dans le portefeuille d’activité de la start-up, cela n’influe pas sur le bloc 

organisation. Le recrutement d’un ETP réglementaire intervient également grâce à la 

collaboration D. Elle impacte le bloc organisation car l’activité qui était gérée en externe 

jusqu’à présent devient une activité interne à partir de cette embauche. 

 

 

Tableau 25: Discours illustrant les liens entre les décisions de changements et la 

collaboration D 
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Une frise chronologique reprenant l’ensemble des changements de BM associé à la 

collaboration est présentée ci-dessous à travers la figure 32. 

 

 

Figure 32 : Ensemble des changements de BM relatif à la collaboration D 
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4.2.5. Collaboration E 

Cette collaboration s’étale du 3ème trimestre 2016 au 3ème trimestre 2018. Ce travail 

commun, vise à la validation préclinique du DM en combinaison avec le produit 

complémentaire B développé par le partenaire. Il s’agit d’une collaboration mono-

partenaire avec une entreprise américaine spécialisée dans la production du produit 

complémentaire B. La start-up l’identifie comme « la collaboration la plus stratégique 

car c'est aujourd'hui l'entreprise la plus prometteuse avec une légitimité importante 

dans l'élaboration du produit complémentaire B et s’inscrit parfaitement dans le timing 

du développement de notre produit A ». Le profil de la collaboration apparait ci-

dessous dans le tableau 26. L’ensemble des verbatim associés sont présentés ci-

après dans le tableau 27. 

 

 

Tableau 26: Profil de rentes collaboration E 

 

Le brevet B s’appuyant entre autre sur l’expérience acquise sur les travaux menés 

dans le cadre de la collaboration E. Cependant la start-up est unique détentrice du 

capital intellectuel grâce à la contractualisation établie entre les différentes parties. La 

collaboration E permettant de tester la combinaison entre le produit A et le produit 

complémentaire, il ressort une dépendance forte de la start-up envers les acteurs 

capables de produire le produit complémentaire B. Cette dépendance si elle est 

nécessaire pour pouvoir valoriser le futur DM, elle est également identifiée comme une 

limite par la start-up. Ainsi, la collaboration participe à la réflexion du développement 

d’un produit B afin notamment de répondre à la dépendance aux produits 

complémentaires. C’est ainsi dans ce cadre que ce travail collaboratif participe au 

développement du nouveau produit rattaché aux décisions (18, 19, 20). Le partenaire 
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étant américain, il entraine une accélération de la présence de la start-up dans son 

domaine à l’international et plus précisément aux Etats-Unis. Les tests de compatibilité 

entre le produit A et le produit complémentaire B ont révélé une efficacité plus 

convaincante que le produit complémentaire A. De plus il s’est avéré que la production 

de ce dernier se révélait plus complexe que le produit complémentaire B, augmentant 

ainsi le lien de dépendance et le risque associé. L’ensemble des travaux faisant l’objet 

principal du contrat, il a été convenu que chaque amélioration apportée sur les produits 

respectifs des deux acteurs resterait leur propriété unique. L’abandon du produit 

complémentaire A pour le produit complémentaire B entraine un changement à tous 

les niveaux de la start-up. En effet la proposition de valeur évolue avec une nouvelle 

complémentarité disponible de plus en termes de ressources cela crée une nouvelle 

expertise au sein notamment de la R&D agissant donc également au niveau du bloc 

organisation avec une nouvelle dimension de cette activité de recherche et 

développement. Enfin, suite aux différents résultats obtenus notamment à travers la 

comparaison entre l’efficacité du produit complémentaire A face au produit 

complémentaire B, la start-up opère à un changement important en positionnant son 

DM comme plateforme. Ce positionnement signifie que le DM n’est plus uniquement 

voué à intervenir dans la guérison de la maladie cible de départ mais pourrait recevoir 

d’autres produits complémentaires capables d’agir dans d’autres maladies. Pour 

reprendre l’image d’un ordinateur composé d’un hardware (DM) capable d’accueillir 

un software particulier (produit complémentaire), l’infrastructure sera capable 

d’intégrer tous types de software. Ceci, implique donc un élargissement des cibles 

marchés potentiels. Le DM s’appuyant sur les tests effectués avec le produit 

complémentaire B, il sera possible de capitaliser sur cet actif pour aller vers d’autres 

maladies pouvant faire l’objet d’un traitement à travers l’implantation du produit A. 
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Tableau 27: Discours illustrant les liens entre les décisions de changements et la 

collaboration E 

 

La figure 33 ci-après présente regroupe l’ensemble des changements de BM issus de 

la collaboration E dans une perspective historique. 
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Figure 33 : Ensemble des changements de BM relatif à la collaboration E 
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4.2.6. Collaboration F 

Cette collaboration a été initiée au 1er trimestre 2018 et est à ce jour toujours en cours. 

La start-up est ici simple partenaire au côté de 7 autres partenaires, comptant 4 autres 

entreprises et 3 laboratoires universitaires. Le principal objectif de cette entente 

concerne le développement de nouvelles approches d’imagerie permettant un meilleur 

suivi des patients traités. Il s’agit ainsi dans ce cadre d’effectuer de premières études 

sur des animaux avant de pouvoir s’intéresser à l’être humain. Cette collaboration est 

à ce jour la seule n’entretenant pas de lien avec des décisions de changements de BM 

de la start-up. Le matériel empirique montre un lien entre la décision 25 et la 

collaboration F. Cependant même si le lien est avéré, nous ne pouvons pas considérer 

l’adoption du produit complémentaire B. En effet, cette adoption ayant émergé au 4ème 

trimestre 2016 et la collaboraiton F ayant débuté au 1er trimestre 2018, elle vient 

confirmer la décision de changement de produit complémentaire. Ainsi à ce jour le 

travail collaboratif n’a pas généré de changements de BM. 

4.2.7. Collaboration G 

Lancée au 2ème trimestre 2018 la collaboration G, comme la précédente est toujours 

en cours actuellement. Il s’agit là, d’un projet collaboratif bi partite comprenant la start-

up et une autre entreprise. L’objectif de la relation étant de faire des tests 

combinatoires entre le produit A et un produit complémentaire développé par 

l’entreprise partenaire. 

 

Tableau 28 : Profil de rentes collaboration G 
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Tableau 29 : Discours illustrant les liens entre les décisions de changements et la 

collaboration G 

 

Une frise chronologique reprenant l’ensemble des changements de BM associé à la 

collaboration est présentée ci-dessous à travers la figure 34. 
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Figure 34 : Ensemble des changements de BM relatif à la collaboration G 
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4.3. Synthèse 

Nous venons de présenter l’ensemble des collaborations à la lumière des décisions 

de changement qu’elles engendraient. En analysant chaque collaboration à travers les 

décisions de changements de BM, nous observons que cela concerne 21 des 32 

évolutions tout au long de la vie de la start-up. Si seulement, la collaboration F n’offre 

aucune évolution, rappelons qu’elle est toujours en cours à ce jour et qu’il n’est pas à 

exclure pour le futur qu’elle soit génératrice de changements. En parallèle une décision 

de changements peut provenir de plusieurs collaborations même si elles sont le plus 

souvent issues de seulement l’une d’entre elles. Chaque partenariat étant associé à 

des changements au niveau du BM à travers le modèle RCOV, les résultats procurent 

une répartition des différents blocs du BM qu’elles touchent. L’ensemble est repris ci-

après dans le tableau récapitulatif. 
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Tableau 30 : Tableau récapitulatif de l’ensemble des changements de BM en fonction 

des collaborations 
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5. Collaborations et changements de Business Model 

La partie précédente nous a permis d’exposer l’ensemble des collaborations et leurs 

contenus en termes de décisions de changements de BM qui leur sont associés. Nous 

proposons dans la partie suivante une interprétation des résultats obtenus. Cette 

interprétation s’articule autour de 3 niveaux explicatifs différents qui sont : 

• Les collaborations comme activité impactante du développement 

• Une opérationnalisation du concept de rentes relationnelles 

• Des impacts extérieurs au cadre collaboratif. 

Nous reposons la suite du développement sur cette architecture. 

5.1. La collaboration comme activité impactante pour le 

développement de la start-up 

Comme exposé auparavant, chaque collaboration génère un ensemble de 

changements de BM. Ces derniers, comme nous venons de le justifier, se 

matérialisent dans le cadre de notre travail par l’ensemble des variations de BM issues 

des différents partenariats dans lesquels la start-up s’est engagée. En projetant 

l’ensemble des changements de chaque collaboration sur le modèle RCOV, ceci offre 

une modélisation des impacts des différentes collaborations sur le développement de 

la start-up. Il devient alors possible pour chaque collaboration de dresser un inventaire 

des différentes logiques de variations. Ainsi chaque partenariat concèdera des impacts 

différenciés sur le développement de la start-up. Chaque collaboration disposant d’un 

contexte spécifique nous exposons ci-après à l’aide du tableau 31, l’ensemble des 

combinaisons de changements. 
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Tableau 31 : récapitulatif des impacts des différentes collaborations sur le 

développement du BM 

 

Ainsi nous observons, que les 3 blocs sont impactés par les collaborations. 

Cependant, il existe un panel de 4 logiques différentes de changements du BM 

distribuées sur l’ensemble des collaborations étudiées. Ces 4 logiques trouvent leurs 

différentiations dans la nature des combinaisons de blocs impactés et sont 

développées ci-après : 
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Cette première combinaison de changements, que nous souhaitons développer est la 

seule impactant uniquement une seule et unique composante « ressources et 

compétences » que nous avons pu observer. Une variation sur cette composante se 

matérialise principalement par la consolidation d’une base de ressources qui évoluera 

au fil du temps. Un exemple de modification illustrant cette composante est le dépôt 

d’un nouveau brevet qui vient augmenter la base de connaissances formelles de 

l’entreprise (DEC_9_ ; DEC_15_ ; DEC_23_ ; DEC_28_) n’impliquant pas le 

changement d’un autre bloc. Il s’agit là d’un levier de différentiation important ainsi 

qu’un avantage concurrentiel. Dans un degré moindre en termes de ressources et 

compétences clés, l’ajout de nouvelles ressources humaines n’amenant pas de 

nouvelles activités vient compléter le contenu des différentes variations observées. 

 

La combinaison suivante correspond à un impact comprenant deux dimensions 

conjointes du BM. Les changements touchent ainsi les composantes « organisation » 

et « proposition de valeurs ». En termes de contenu, cette logique de changements 

s’articule principalement sur des modifications de la proposition de valeurs entrainant 

une réorganisation des activités au sein de la start-up. En effet, l’adoption d’un format 

spécifique de vente comme le Licensing entraine un ajustement des activités en 

interne à l’attention de cette stratégie. De plus l’adoption d’une nouvelle cible client 

comme les grands groupes pharmaceutiques modifie l’activité de business 

development. 
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La troisième combinaison observée touche également 2 composantes du BM qui sont 

« ressources et compétences » et « organisation ». Il s’agit ici principalement de l’ajout 

de nouvelles activités internes ou externes ou d’internalisation d’activités externes. 

Dans l’ensemble des configurations l’apport de nouvelles activités est lié à un 

enrichissement de la base de ressources et compétences à disposition de l’entreprise. 

 

La dernière combinaison ayant fait l’objet d’observations au sein du matériel empirique 

implique les 3 composantes du BM. Ainsi « ressources et compétences », 

« organisation » et « proposition de valeur » voient leur contenu évoluer 

conjointement. Cette combinaison s’exprime à travers différentes décisions ayant 

impactées l’ensemble du BM comme DEC_24_ issues des collaborations A et E. En 

optant pour le changement de la nature du produit complémentaire c’est l’ensemble 

du BM qui se trouve bouleversé. Le socle de « ressources et compétences » basé 

majoritairement sur la combinaison du produit A avec le produit complémentaire A, voit 

l’arrivée d’un nouveau produit complémentaire aux caractéristiques différentes qu’il 

faut appréhender au mieux. En parallèle, il s’agit au niveau organisationnel de 

réaménager les activités afin d’inclure l’arrivée de ce nouveau produit complémentaire 

même s’il n’est pas complètement différent de son prédécesseur, il s’agit d’en tenir 

compte dans l’ensemble des activités de l’entreprise jusqu’ici focalisées sur le produit 

complémentaire A. Enfin, en termes de proposition de valeur, jusqu’ici l’offre proposée 

par la start-up faisait l’état d’un couplage entre le produit A et le produit complémentaire 

A, nous assistons ici à une redéfinition du produit proposé pouvant dorénavant 

accueillir un produit complémentaire B dont la chaine d’approvisionnement est 
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différente de celle du produit complémentaire. Ainsi, la proposition de valeur s’en 

trouve impactée. Par ailleurs, si 4 combinaisons différentes ont été observées dans le 

cadre de notre travail empirique, il apparait également que 3 ne l’ont pas été et sont 

présentées ci-après dans le tableau 32: 

 

 

Tableau 32 : Ensemble des combinaisons non observées 

 

La combinaison axée sur la composante « organisation » décrite comme l’ensemble 

des activités de l’entreprise, est intrinsequement liée à la composante « ressources » 

et « compétences » ou « la proposition de valeur ». En effet, l’ajout ou l’internalisation 

d’une activité entrainent nécessairement une modification au niveau de la composante 

RC avec le développement de la base d’actifs de l’entreprise. Ainsi une modification 

de la composante O semble nécessiter soit d’une association de changement avec le 

bloc « ressources et compétences » soit conjointement avec la « proposition de 

valeur ». Par ailleurs, l’observation d’un changement uniquement au niveau de la 

composante « proposition de valeur » que cela soit au niveau de la cible ou de l’offre 

se trouve également liée aux 2 autres composantes. La mise en place d’actions vers 

l’international débouchait sur une modification de la chaine d’activité en ajoutant ainsi 

un référant en interne par pays ciblés. Enfin, nous n’avons pas identifié de situation ou 

la combinaison RC-V a été observée. Ainsi d’un côté la composante « proposition de 

valeur » ne se couple qu’avec la composante « organisation » ou donne naissance à 

un nouveau BM en s’associant aux deux autres composantes. Le bloc « ressources et 

compétences » n’entretient aucune relation bilatérale avec la « proposition de valeur ». 

Ainsi la composante « ressources et compétences » peut évoluer sur elle-même 

notamment à travers des brevets qui ne demandent pas de modifications particulières 

au niveau organisationnel. Sinon, en dehors de cela un changement au niveau de cette 

composante est au minimum toujours associée à un changement organisationnel. Ceci 
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n’a rien de très étonnant, le développement de nouvelles expertises devant mener à 

une évolution en interne de la société devant permettre d’exploiter au mieux 

l’ensemble de ces nouvelles ressources. Pour la suite de notre développement, nous 

proposons de nous focaliser uniquement sur les combinaisons de changements 

portées par les collaborations. En effet, l’ensemble de ces dernières ont généré 21 

changements de BM alors que l’ensemble du développement de la start-up en compte 

32 depuis son lancement en 2011. La densité de changements issus des 

collaborations est donc importante à l’échelle de la vie de la start-up. Il résulte que les 

collaborations sont impactantes pour l’ensemble des composantes comme le montre 

le tableau 33 ci-après :  

 

 

Tableau 33 : Collaborations et composantes du BM 

 

Cette vision longitudinale et dynamique nous permet de dessiner de manière précise 

le développement de l’entreprise à travers les évolutions de son BM et les impacts des 

différentes collaborations au cours du temps. A travers cette approche nous observons 

que 2 collaborations sur 7 impactent les trois blocs du BM que cela soit sous forme 

individuelle ou par combinaison. Si l’on conçoit qu’un nouveau BM voit le jour à partir 

du moment où une reconfiguration complète du BM de l’entreprise a lieu autour des 3 

blocs, les collaborations A et E sont porteuses à leur échelle de reconfiguration totale 

qui ne sont pas pour autant considérées comme à l’origine de nouveaux BM en soi. 

Effectivement, ces partenariats s’inscrivent dans une trajectoire de développement 

d’entreprises plus globale qui s’articule autour d’un ensemble de décisions de 

changement ne venant pas uniquement des sources collaboratives. En observant 

longitudinalement la trajectoire d’évolution de la start-up, nous exposons que la 
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naissance d’un BM s’appuie sur une accumulation de décisions au cours du temps et 

qui ne s’opère que très rarement sous forme de changement radical jusqu’ici présentés 

dans la littérature. Il s’agit alors de changements plus incrémentales. Cette approche 

dynamique et longitudinale permet ainsi de mieux appréhender l’évolution du 

développement du BM et d’en extraire les impacts portés par les collaborations. Par 

ailleurs, si les collaborations A et E sont porteuses de changements sur l’ensemble 

des 3 blocs par accumulation et combinaison de un ou deux blocs, elles sont 

également à l’origine du nouveau BM. En effet, les collaborations A et E sont à l’origine 

d’au moins un changement qui impacte l’ensemble des 3 blocs de manière 

instantanée. La décision 24 pour la collaboration A et les décisions 24, 25 et 29 pour 

la collaboration E comme exposé ci-après à travers le tableau 34 : 

 

 

Tableau 34 : les collaborations A et B et leurs changements de BM 
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En parallèle, il est intéressant de remarquer que les collaborations A et E, en dehors 

de porter des nouveaux BM sont également celles concevant le plus grand nombre de 

changements de BM comme l’expose la figure 35 ci-dessous. 

 

 

Figure 35 : Les collaborations et leurs impacts 

 

En observant longitudinalement à travers le temps l’ensemble des changements 

associés à la collaboration A, la DEC_24 arrive en position 11 sur 12. Pour la 

collaboration E et les changements de BM portés par les DEC_24, DEC_25, DEC_29, 

elles arrivent respectivement en position 6 sur 8, 7 sur 8 et 8 sur 8. Ainsi, ces nouveaux 

BM issus de ces 2 partenariats émergent après qu’un certain nombre de changement 

issus de ces collaborations ait eu lieu. Ainsi, il semblerait que l’émergence d’un 

nouveau BM issu des collaborations n’intervient qu’après atteinte d’un certain seuil 

d’impacts ayant touché différents blocs sans jamais auparavant avoir eu un 

rayonnement complet. 

Cette section nous montre donc que les collaborations ne sont pas seules et uniques 

pourvoyeur de changement de BM. Elles s’associent également tout au long du 

développement de la start-up à des décisions dont les sources sont autres. Le risque 

en opérant uniquement avec les rentes des collaborations étant la dépendance trop 

forte pouvant se développer avec un ou plusieurs partenaires pouvant ainsi amener à 

s’écarter trop sérieusement de la proposition de valeur souhaitée rendant par la suite 
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difficile son adaptation pour des opportunités différentes. Cependant, elles sont 

intensément impactantes pour le développement de start-up en générant un nombre 

important de décisions de changements de BM et comportant une amplitude d’impacts 

complète qui cible l’ensemble des dimensions du BM. En parallèle, certaines d’entre 

elles sont à la base de nouveaux BM en impactant sur une seule décision l’ensemble 

des trois blocs, ceci s’opère dans les deux cas suite à l’atteinte d’un seuil critique de 

décisions générées en amont par la collaboration en question. En conclusion, nous 

observons que durant cette phase start-up, l’entrepreneur va faire évoluer son BM 

sans trop de contraintes au fil du temps en fonction des expériences dans lesquelles 

il sera impliqué comme ici à travers les collaborations. Cet aspect évolutif autour du 

BM issu des collaborations expose la portée et les enjeux que peut comporter une 

collaboration dans laquelle une start-up est engagée. Il devient ainsi nécessaire de 

considérer le caractère fortement impactant de ce type de relation. De par l’amplitude 

des impacts des différentes collaborations tout au long du développement de la start-

up cela représente un enjeu important dans l’évolution. Cela fait donc partie intégrante 

de la progression de l’entreprise qu’il est important de considérer. Face à cette 

étendue, il apparait que la collaboration est un élément structurant pour l’ensemble 

des composantes de l’entreprise. Ainsi cela implique différentes expertises 

5.2. Des impacts sortant du cadre collaboratif 

L’étude d’une collaboration peut se focaliser sur de nombreux aspects comme par 

exemple les raisons poussant les entreprises à collaborer, les caractéristiques 

associées à la réussite ou à l’échec d’un partenariat (Ragatz et al. 2002 ; Huxham et 

Vangen. 2005 ; Slowinski et Sagal. 2010). Au-delà, comme nous venons de le voir, 

des impacts des différentes collaborations sur les changements de BM, il est apparu 

au fil des entretiens des qualificatifs pour caractériser les liens entre ces 2 éléments. 

Si la relation a donné naissance aux résultats exploités dans la section précédente il 

est apparu dans les entretiens que l’interviewé était en capacité de qualifier le lien 

qu’entretient une collaboration avec ses décisions de changements de BM. Cette 

qualification marquée le plus souvent par des termes comme « direct », « indirect » 

nous a interrogés sur le sens que cela sous-entendait. S’agissant de ne pas tendre 

vers une interprétation trop directe, nous avons rassemblé l’ensemble des 

collaborations pour vérifier si une récurrence de cette qualification était présente dans 
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chacune d’elles. Une fois la récurrence avérée, nous avons procédé à un retour dans 

la littérature afin de vérifier cette différenciation entre directe ou indirecte. Un 

rapprochement s’est effectué à travers le concept de « rente relationnelle » défini par 

Dyer et Singh en 1998 et exposé dans le chapitre précédent (Dyer et Singh. 1998). Ce 

concept vient éclairer nos observations empiriques réalisées jusqu’ici. En effet, pour 

rappel les deux auteurs proposent dans le prolongement de la Resource Based View, 

de considérer les rentes relationnelles comme :  

“a supernormal profit jointly generated in an exchange relationship that cannot be 

generated by either firm in isolation and can only be created through the joint 

idiosyncratic contributions of the specific alliance partners.” (ibid.). 

Cette définition montre qu’à l’échelle d’une entreprise, la collaboration est génératrice 

de rentes relationnelles étant issues des échanges entre les partenaires. Dans la 

continuité de cette conceptualisation, une typologie de ces avantages est avancée 

entre d’un côté les avantages privés et de l’autre les avantages communs (Khanna et 

al. 1998 ; Dyer et al. 2008). Ainsi les avantages communs sont des avantages partagés 

entre les différentes parties, fondés ainsi sur les objectifs spécifiques de l’alliance et 

objectivés alors que les avantages privés sont ceux réalisés individuellement par 

chaque entreprise impliquée dans la collaboration ne faisant pas l’objet d’un cadre 

juridique préalablement établi (Dyer et al. 2008). A la lecture de ces différents travaux 

entourant le concept, il nous apparait que les rentes relationnelles possèdent 2 

caractéristiques principales : 

• Elles sont générées par un projet collaboratif 

• Elles sont de deux natures : communes ou privées 

Ces 2 différentes caractéristiques que nous avons distinguées, en les retransposant à 

l’échelle de notre matériel empirique nous permettent de proposer une 

opérationnalisation concrète du concept. En effet, les bénéfices ainsi associés par les 

différentes collaborations sont des changements de BM. Cette opérationnalisation 

nous permet donc de différencier 2 types de changements de BM issus des différentes 

collaborations : les changements objectivés et les changements non objectivés. Notre 

matériel empirique trouvant écho auprès de cette conceptualisation, il nous est 
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possible d’approfondir notre travail de terrain en caractérisant chacun des 

changements en fonction de son objectivation. Un récapitulatif de la répartition entre 

les 2 typologies de changements est présenté ci-après avec le tableau 35 : 

 

Tableau 35 : Répartition des rentes en fonction de leurs typologies 

 

Ainsi, nous observons une répartition quasi équivalente entre les rentes individuelles 

et les rentes collectives. Cette homogénéité entre les 2 types de rentes nous pousse 

à penser qu’il ne faut pas porter exclusivement un intérêt aux rentes collectives mais 

également aux rentes individuelles qui sont autant productrices de changements 

importants de BM. En plus, d’un impact fort sur le développement de la start-up, 

l’ensemble des collaborations génèrent des rentes qui sont en dehors du cadre 

contractuel. Au-delà de la densité et de la portée des impacts des différentes rentes 

relationnelles, la différentiation entre communes et privées nous montre que 

l’engagement dans les collaborations est pertinent. En effet, si les collaborations 

génèrent des décisions de changements de BM, il transparait ici qu’un peu moins de 

la moitié d’entre elles ne sont pas objectivées et donc ne font pas l’objet d’un partage 

au niveau de l’ensemble des parties prenantes de la collaboration. 
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6. Synthèse du chapitre 3 

Ce présent chapitre a ainsi permis d’étudier les impacts des collaborations sur le 

développement de la start-up à travers une étude de cas d’une start-up dans le 

domaine des technologies médicales impliquées dans 7 collaborations différentes au 

fil de son évolution. Ce chapitre 3 permet ainsi d’éclairer les partenariats et leurs 

impacts sur le développement de la start-up. 

L’ensemble de ces résultats mettent ainsi en avant les impacts importants que peuvent 

avoir les collaborations sur le développement de la start-up. Il convient à la lumière de 

cela de les transposer aux incubateurs et interroger leurs modèles d’accompagnement 

sur le sujet de la collaboration. Par conséquence, c’est ce que nous proposons de 

réaliser dans le chapitre suivant. 

Si le concept de rente relationnelle adossé à la collaboration a fait l’objet d’intérêts 

certains d’un point de vue théorique, nous proposons ici de l’opérationnaliser à travers 

les décisions de changements de BM associées à chacune des collaborations. Nous 

relevons que ces dernières ont un impact fort tout au long du développement de la 

start-up. En effet, nous comptons que sur les 32 décisions jalonnant l’ensemble de la 

vie de la start-up jusqu’à ce jour, 21 d’entre elles sont issues des collaborations. En 

parallèle de cette répartition, il apparait également que l’amplitude de ces impacts 

projetée sur les trois différents blocs constitutifs du BM est importante. En effet, ces 

trois dimensions se trouvent impactées par les différentes collaborations entrainant 

également l’apparition de nouveaux BM. L’observation de la naissance d’un nouveau 

BM issu de collaboration semble s’établir à la suite de l’atteinte d’un certain seuil de 

décisions de changements également tiré de cette même collaboration. L’impact sur 

le développement est donc important et serpente l’ensemble de l’évolution de la start-

up au fil du temps. En parallèle, notre matériel empirique a également trouvé écho 

auprès du concept de rentes relationnelles à travers la différentiation faite entre rentes 

individuelles et rentes collectives permettant de qualifier le caractère objectivé ou non 

des rentes par le cadre contractuel. La répartition entre les deux types de rentes dans 

notre cas expose la pertinence de se lancer pour la start-up dans une collaboration. 

En effet, cette dernière est productrice de rentes relationnelles privées qui en parallèle 

de leur portée sont appropriables uniquement par la start-up alors qu’elle est obtenue 

à travers un projet collectif. 
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Chapitre 4 : Comment les incubateurs 

accompagnent les start-up dans la gestion 

de leurs collaborations ? Une étude des 

incubateurs Allègre en France 
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Le chapitre précédant nous révèle que les collaborations impactent le BM de la start-

up. En effet, elles influencent le développement de la start-up en générant une densité 

importante de changements de Business Model. La portée de certains changements 

menant jusqu’à l’émergence de nouveaux BM. En parallèle, il émerge également que 

la moitié des bénéfices apportés par les collaborations n’entrent pas dans le cadre 

juridique des différents accords de partenariats. Une fois, ces résultats établis, ce 

présent chapitre vient répondre à la seconde sous-question de recherche à savoir : 

comment les incubateurs Allègre accompagnent les start-up dans la gestion de leurs 

collaborations ? Dans cette optique, nous avons d’une part mené un travail 

d’exploration d’articles universitaires s’intéressant aux différentes pratiques 

d’accompagnement. Cette étude montre qu’il existe une récurrence autour de 4 

grandes activités qui viennent structurer la proposition de valeur des incubateurs et qui 

sont l’accès : à des locaux, à des services à moindre coût, à des communautés et à 

du coaching. C’est principalement sur cette dernière dimension qui représente une 

activité majeure des incubateurs et que nous focaliserons nos efforts de recherche 

pour la suite. Nous présentons les résultats de ce panorama littéraire dans la première 

section. 

D’autre part, à travers une étude empirique menée grâce à un questionnaire nous 

proposons de nous plonger dans les différentes pratiques d’accompagnement 

présentes au sein des incubateurs sur le sujet de la collaboration. Notre protocole de 

recherche présente la démarche épistémologique choisie ainsi que l’approche 

empirique permettant d’établir les différentes dimensions des pratiques 

d’accompagnement que nous choisissons d’étudier pour répondre à l’interrogation de 

départ. En s’appuyant principalement sur une démarche empirique abductive, notre 

expérience du terrain soulève 3 dimensions différentes permettant de caractériser et 

d’interroger les pratiques d’accompagnement sur le sujet de la collaboration et qui 

sont : la provenance de l’expertise, le format de délivrance de l’expertise interne et la 

temporalité de l’intervention. L’ensemble est délivré au sein de la seconde section. 

Les résultats en découlant sont annoncés dans la troisième section. Ils montrent que 

l’expertise sur la collaboration dans l’accompagnement des incubés suivis trouve 

principalement sa source dans les ressources des structures. Ils suggèrent également 

que l’expertise interne possédée par les différents chargés d’affaires profite 

majoritairement à l’ensemble des projets. Enfin, il émerge que les incubateurs 
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positionnent majoritairement les actions sur la partie amont de la collaboration, avant 

qu’elle ne débute. 

La quatrième section, propose une exploitation des précédents résultats à travers une 

matrice permettant de croiser les 3 dimensions. Ce croisement révèle l’absence d’une 

tendance principale dans les pratiques d’accompagnement mises en place pour 

répondre au sujet de la collaboration. De plus, à l’échelle de 3 incubateurs, il semblerait 

que les pratiques sont différentes en fonction des chargés d’affaires. L’ensemble des 

3 structures partage ainsi cette désharmonie interne qui rend l’incubateur dépendant 

des pratiques individuelles de ces accompagnants. 
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1. Incubateurs et pratiques d’accompagnement 

Comme nous l’avons remarqué au cours du chapitre 1, la majorité des incubateurs 

s’appuie sur un socle d’activités communes qui sont l’accès : 

• à des locaux,  

• à des services à moindre coût,  

• à des communautés (ex : Alumnis) 

• à du coaching. 

S’il existe une harmonie dans les éléments constitutifs de la proposition de valeur de 

chaque structure, il émerge selon McAdam et McAdam (2008) que la mobilisation de 

ces différents services par les accompagnés diverge au fil du temps. Dans cette chaine 

temporelle de mobilisation des différents services, le soutien logistique (locaux, 

internet, parking) se dessine comme étant majoritairement le premier sollicité (ibid.). 

Nous proposons ci-après de nous arrêter sur chacune des activités partagées par les 

incubateurs. 

1.1. Accès à des ressources physiques 

La dimension immobilière avec l’accès à différents espaces par les entreprises 

accompagnées représente une des activités historiques de ces structures (Lewis. 

2002). Ces dernières pour la majorité d’entre elles, sont dotées de lieux physiques 

permettant entre autres un dynamisme collectif qui contribue à la structuration de la 

start-up (Molnar et al. 1997 ; Grimaldi et Grandi. 2005 ; Merindol et al. 2018). Le gain 

de cette opportunité est double pour les entrepreneurs souhaitant lancer les 

entreprises car elle permet un gain de temps et de ressources financières. Les prix 

pratiqués pour ces espaces étant généralement en deçà des prix du marché (von 

Zedtwitz. 2003 ; Wolfe et al. 2001). 

1.2. Accès services business 

Un accès à des services additionnels représente un élément important de l’incubation 

(Hackett and Dilts. 2008). En effet, si l’incubateur se retrouve dans l’incapacité de 
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fournir lui-même l’expertise, alors il doit être en mesure de pouvoir trouver l’expertise 

en externe pour l’entrepreneur (Rice. 2002). De natures diverses comme la 

comptabilité ou le support RH, ces services ciblés sur différentes expertises et cadrés 

en amont par l’incubateur représentent une composante attendue par les 

accompagnés (Vanderstraeten et Matthyssens. 2012). Cependant, il semble 

apparaitre aujourd’hui qu’un accès à ce type de services ne soit pas un élément 

différenciant en capacité d’offrir une importante valeur ajoutée à l’entrepreneur 

accompagné (Mian. 1996 ; Vanderstraten et Matthyssens. 2010). Ainsi, au cours des 

dernières décennies les incubateurs sont passés d’un accès à des locaux et des 

services négociés à des avantages moins tangibles mais possédant une valeur 

ajoutée plus importante comme la mise en réseau (Schillaci et al. 2009 ; Main et al. 

2016) 

1.3. Accès à des réseaux 

L’accès et la mise à disposition de réseaux par l’incubateur représentent une valeur 

clé pour tout nouvel entrepreneur qui souhaite se lancer (Peters et al. 2004). Les 

natures des réseaux entourant les incubateurs sont diverses : réseau universitaire 

pour la connexion avec des laboratoires de recherche, réseaux financiers pour apport 

d’argent, réseaux d’affaires pour avoir un accès à des expertises, réseaux politiques 

(Lee et Osteryoung. 2004, Tello et al. 2012). L’accès à ces différents réseaux permet 

aux néo-entrepreneurs de surmonter certaines obligations liées à la nouveauté et la 

taille de l’entreprise au départ (Schwartz and Hornych. 2008). En s’adossant à un 

incubateur, elle profite de la réputation de celui-ci pour gagner en légitimité et crédibilité 

auprès de l’écosystème (Lender. 2003). Hughes et al (2007) mettent en avant que les 

entreprises ne profitant pas des réseaux mis à disposition par les incubateurs 

(enclosed incubation) voient leurs chances de succès réduites par rapport à celles 

exploitant ce service. De plus au-delà de ces différents réseaux, il est également 

important de considérer le réseau des entrepreneurs au sein des structures qui ont 

suivi un accompagnement et qui constitue une vraie source de richesse pour les néo-

entrepreneurs (Hansen et al. 2000). 



197 | P a g e  

 

1.4. Coaching 

L’activité de coaching entre les entrepreneurs et les chargés d’affaires qui 

accompagnent au sein des incubateurs, représente un élément très important de la 

relation (Rubin et al. 2015). Le coaching a comme principal objectif d’initier la 

conversation afin de permettre à l’accompagner de se développer, en créant des 

situations d’apprentissage (Eriksson et al. 2016). Lors des phases de coaching la 

nature des expertises partagées est généralement variée allant du business 

development, à la propriété intellectuelle, en passant par le marketing ou la vente 

(Bergek et Norman. 2008). Les incubateurs en parallèle de l’accompagnement 

individuel, offrent également un accès à des conférences et séminaires thématiques 

(Dowling. 1997). Par ailleurs, quel que soit la forme du coaching il semblerait que les 

accompagnés souhaitent que l’incubateur soit doté de compétences différentes pour 

maximiser la réussite de l‘accompagnement (Abdu et al. 2007). Cependant si la 

littérature met en avant la diversité des expertises nécessaires que les équipes des 

incubateurs doivent avoir pour permettre un accompagnement exhaustif des 

entrepreneurs, elle reste assez discrète sur les formats sous lesquels sont délivrées 

les expertises (Hackett et Dilts. 2004a). Rice (2002), pose les briques d’une réflexion 

qui interroge non plus la nature des expertises mais les manières dont elles sont 

distribuées. Ainsi, ce même auteur montre que les incubateurs considérés comme les 

plus performants selon leurs clients sont ceux passant le plus de temps dans la co-

production avec les entrepreneurs. En parallèle, il identifie 3 grandes tendances dans 

les formes d’interactions entre l’incubateur et les incubés :  

• « réactif et épisodique » : l’entrepreneur initie la rencontre en axant 

principalement sa demande sur la résolution d’un point bloquant. 

• « proactif et épisodique » : l’incubateur est déclencheur de la rencontre 

permettant d’échanger avec l’entrepreneur de façon informelle et ad hoc. 

• « continue et proactif » : l’incubateur est à la manœuvre de la relation et opère 

à un accompagnement continu avec un degré d’intervention important auprès 

de l’entrepreneur. 

Cette cartographie expose principalement le degré d’intervention que peut avoir un 

incubateur avec les entrepreneurs qu’il accompagne. Par ailleurs, Erikson et al (2016) 
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mettent en avant le double rôle que doivent tenir les chargés d’affaires auprès des 

projets accompagnés. En effet il s’agit dans un premier temps de se positionner 

comme consultant dont les actions d’accompagnement sont très opérationnelles avec 

des instructions directes aux porteurs. Parallèlement à ce rôle de consultant, le chargé 

d’affaires doit également s’inscrire dans une posture de coaching. Cette dernière n’est 

pas en opposition avec la posture de consultant, elle est complémentaire et met 

l’accent sur l’apprentissage du porteur de projet. Il s’agit alors d’accompagner 

l’entrepreneur en lui laissant la liberté d’agir en fonction des différents scénarios qui 

sont à sa disposition. A notre connaissance et au-delà de quelques références 

présentées ci-avant, cette approche cherchant à comprendre comment l’activité de 

coaching est réalisée au sein des structures reste assez isolée dans la littérature 

s’intéressant aux incubateurs, notamment sur l’harmonie entre les différents chargés 

d’affaires au sein d’une même structure. Partant de ce constat, nous proposons pour 

la suite de prolonger cette approche en questionnant non pas la nature de 

l’engagement de l’accompagnant envers l’accompagné mais la provenance de 

l’expertise du coaching et l’articulation des différentes ressources internes au profit des 

projets du portefeuille. A l’inverse de Rice qui a établi des tendances générales 

d’accompagnement, nous suggérons ici de se tourner plus particulièrement sur les 

pratiques d’accompagnement mises en place par les incubateurs pour traiter le sujet 

de la collaboration avec les start-up soutenues afin de déterminer l’existence ou non 

d’une tendance générale d’accompagnement et d’une harmonie à l’échelle des 

structures. 

1.5. Les dimensions d’accompagnement à interroger 

Comme nous venons de l’observer avec la littérature ce sont 4 grands piliers de 

services qui structurent la plupart des offres des incubateurs. Si 3 d’entre eux : soutien 

logistique, accès à des services, connections à des réseaux font l’objet de nombreuses 

références, la dimension coaching reste assez peu explorée. Alors qu’elle constitue le 

cœur de l’accompagnement, nous manquons encore aujourd’hui de compréhension 

sur les pratiques de ce coaching. Pour pallier à cette carence, nous suggérons 

d’interroger les pratiques d’accompagnement à l’aide de 3 dimensions différentes que 

nous proposons et qui s’appuient en partie sur notre expérience empirique. Cette 

dernière, s’établit dans un premier temps sur les résultats annoncés à travers notre 
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étude de cas. En effet, il ressort que les collaborations impactent le développement de 

la start-up. Interroger les impacts des partenariats sur l’évolution de la start-up mène 

indirectement à s’intéresser à l’évolution de son BM. Pour la start-up, la phase de 

lancement est dense et complexe notamment de par le manque de ressources et 

l’incertitude qui l’entourent. La diversité, des enjeux de la création d’une société 

innovante est ainsi importante et les collaborations peuvent y répondre (Miettinen et 

al. 2010). Pour cela, il devient nécessaire dans le cadre d’un accompagnement par 

une structure intermédiaire que cette dernière se réalise en couvrant au maximum 

cette variété. Dans un second temps et en parallèle de cette étude et nos multiples 

observations et échanges durant 3 années des fonctionnements des incubateurs nous 

ont amené à identifier différentes dimensions de pratiques d’accompagnement. Ces 

dernières traitant à la fois le fond et la forme sur le sujet de la collaboration. C’est ainsi, 

à travers ces deux expériences empiriques que nous proposons d’interroger 3 

différentes dimensions de pratiques d’accompagnement qui sont les suivantes: 

1.5.1. Provenance de l’expertise 

La première d’entre elles que nous avançons ici vient caractériser la provenance de 

l’expertise qui sera transmise aux accompagnés. Plus précisément, nous entendons 

ici par provenance de l’expertise, la nature de la source d’expertise qui peut ainsi être 

soit interne soit externe (Bruneel et al. 2012). Sous-entendu dans certaines références 

universitaires, cette dimension nous apparait importante car il s’agit de qualifier 

l’activité phare des incubateurs qu’est le coaching comme nous l’a montré notre étude 

de la littérature dans le précédent chapitre. S’il est souvent fait mention d’un coaching 

par les équipes des incubateurs et/ou des professionnels, nous offrons ici un premier 

panorama des pratiques exercées au sein des structures d’accompagnement. En 

qualifiant ces deux sources cela permet également d’appréhender les ressources des 

équipes et leurs capacités à se connecter à leur écosystème afin d’apporter 

l’accompagnement le plus performant qu’il soit. Dans ce cadre, il devient possible, pour 

cette dimension de source de l’expertise d’observer 3 combinaisons différentes de 

pratiques à savoir : le modèle externe, le modèle interne et le modèle interne/externe. 

Dans le cas d’un modèle externe, l’expertise est amenée uniquement par des agents 

extérieurs comme des prestataires, ou des entrepreneurs alors que dans le cas d’un 

modèle interne, il s’agit-là de puiser dans les ressources humaines propres de 

l’incubateur et donc dépendant des compétences de l’équipe. Enfin, une pratique 
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hybride qui viendrait combiner à la fois l’expertise interne et l’expertise externe est 

également possible. Notre expérience du terrain nous a montré qu’il cohabitait d’un 

point de vue opérationnel différentes pratiques impliquant différentes sources 

d’expertises. Pour l’expertise interne, elle peut se manifester selon 3 pratiques 

empiriques : 

o Expertise ponctuelle lors de réunions d’équipe revue de projets 

o Animation de formation collective auprès des porteurs de projets 

o Coaching individuel avec les porteurs de projets 

Pour l’expertise externe 3 pratiques sont également mises en avant: 

o Mise en relation avec des anciens incubés pour retours expériences 

o Financement ou co-financement de formation collective par prestataires 

pour les porteurs de projets 

o Financement ou co-financement de prestations ciblées en one-to-one 

avec un expert pour le porteur de projet. 

Une fois la provenance de l’expertise décrite, nous proposons pour la suite de nous 

tourner vers le format de délivrance de l’expertise. 

1.5.2. Format de délivrance de l’expertise 

La seconde dimension envisagée ici, s’intéresse au format de délivrance de l’expertise 

interne. Il s’agit d’indiquer si le porteur de projets accompagné par la structure reçoit 

l’expertise par un chargé d’affaires ou par plusieurs chargés d’affaires au sujet de la 

collaboration. Nous focalisons ici notre attention uniquement sur le format de 

délivrance interne car cette dimension nous apparait importante d’un point de vue 

organisationnel et managérial pour un incubateur (Egan.2014). En effet, elle vient 

caractériser la dimension collective que peut prendre l’accompagnement au sein de la 

structure sur le sujet précis qu’est la collaboration. En interrogeant le format de 

délivrance, nous souhaitons ici appréhender au mieux la palette des différentes 

expertises disponibles pour l’entrepreneur. Précisons qu’au sein des incubateurs, 

chaque chargé d’affaires possède son propre portefeuille de projets accompagnés 

dont il est responsable. Ainsi 2 formats sont envisagés concernant le format de 

délivrance d’expertise interne à savoir : 

• Poly-accompagnant : l’accompagnant intervient sur le sujet de la collaboration 

auprès des projets dont il est le responsable mais également sur les projets de 

ses collègues. 
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• Mono-accompagnant : l’accompagnant intervient sur le sujet de la collaboration 

auprès uniquement des projets dont il est le responsable. 

 

1.5.3. Temporalité des interventions 

Enfin, dans le cadre des collaborations nous envisageons à travers différents aspects 

sur lesquels interviennent les accompagnants d’interroger la temporalité des 

interventions sur la chronologie d’une collaboration. Cette dernière étant caractériser 

par une phase amont et une phase aval toutes deux séparées par un lancement 

opérationnel de la relation (Emden et al. 2006). Ces 2 phases sont caractérisées par 

différentes actions opérationnelles comme pour l’amont : la formalisation du contrat de 

partenariat (rédaction et/ou relecture) (Hagedoorn. 2002 ; Perkmann et Malsh. 2007), 

la recherche de financement ciblé vers les projets collaboratifs, l’accompagnement à 

l'identification des potentiels partenaires (Li et al. 2008). Alors que pour l’aval, il s’agira 

plutôt de l’accompagnement: à la mise en place d’outils de pilotage/suivi des 

collaborations (aval) (Barnes et al. 2006), au cadrage de la propriété intellectuelle au 

cours de la collaboration (Bogers. 2011), au suivi de la mise en oeuvre du partenariat 

au cours de la collaboration (Kelly et al. 2002). 

Ainsi, une fois les trois dimensions établies nous proposons ci-après de considérer le 

dispositif de recherche associé et permettant l’étude des pratiques d’accompagnement 

à travers ce que nous venons de détailler. 

 

2. Design de la recherche 

Cette section s’attache à présenter le dispositif de recherche permettant d’étudier ces 

pratiques d’accompagnement des incubateurs en matière de collaboration. 

2.1. Précision épistémologique 

La suite de ce travail s’inscrit dans la continuité du positionnement établi au départ. 

S’agissant ici d’un second passage sur le terrain, il nous parait important de préciser 

notre approche. Dans la continuité du chapitre 3, notre approche s’inscrit dans le 

paradigme interprétativiste dans lequel la perception du réel est dépendante du 

chercheur qui mène l’exercice. De même que pour le chapitre empirique précédant, 
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notre approche est ici abductive. En effet, comme nous le verrons par la suite, le 

questionnement des pratiques d’accompagnement s’appuie sur 3 dimensions ayant 

fait l’objet « d’observations surprenantes » au cours du travail de terrain (Peirce. 1992). 

Par ailleurs et même si les résultats seront présentés à travers des statistiques 

descriptives, ces dernières s’appuient sur un ensemble de données qualitatives que 

nous présentons plus loin dans le développement. 

2.2. Le dispositif de la recherche 

A travers cette partie, nous évoquons le protocole de recherche (récolte et analyse de 

la donnée) par lequel nous sommes passés. Le protocole de collecte de la donnée 

s’est appuyé sur un des outils les plus utilisés dans le champ de la recherche en 

management : le questionnaire (Thietart et al. 2014). L’emploi de ce dernier, comme 

nous le verrons par la suite, se justifie par sa capacité à recueillir un vaste ensemble 

de données sur une population importante. Dans le cadre de notre recherche, le 

questionnaire a été construit afin d’interroger les chargés d’affaires accompagnant les 

projets de création d’entreprises au sein des incubateurs Allègre avec comme objectif 

d’explorer leurs pratiques d’accompagnement sur la problématique de la collaboration. 

La cible est un type particulier d’incubateur à savoir les incubateurs Allègre qui 

constituent une famille d’intermédiaires d’innovations homogènes dans leurs rôles 

ainsi que dans leur historique institutionnel. L’ensemble de la démarche d’interrogation 

est présentée ci-après à travers la figure 36. 
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Figure 36 : Population interrogée sur les pratiques d’accompagnement 

 

Au nombre de 21 sur le territoire national en 2019, 15 d’entre eux ont fait l’objet du 

démarchage par mail portant le questionnaire. 6 d’entre eux n’ont pas été contactés 

pour deux raisons : 2 d’entre eux comme explicité dans le chapitre précédant ont fait 

l’objet d’une fusion avec des sociétés d’accélération de transferts de technologies 

(SATT), ayant comme principale mission de gérer la propriété intellectuelle issue des 

laboratoires publics, éloignant ainsi la structure de son modèle initial et des autres 

incubateurs ; enfin pour 4 d’entre eux il nous a été impossible d’identifier clairement 

les personnes clés à contacter dans les structures pour répondre à notre démarche. 

Si lors d’un premier envoi, nous avions volontairement ciblé les responsables des 

structures devant permettre la diffusion du questionnaire auprès de leurs équipes, 

nous avons lors d’un second envoi atteint directement les équipes œuvrant dans 



204 | P a g e  

 

l’accompagnement, entrainant un taux de réponses bien plus satisfaisant. Ainsi, nous 

avons au total démarché 46 personnes et obtenu le retour de 22 d’entre elles 

représentant 11 incubateurs différents. Ce taux de réponse est conforme aux 

démarches similaires déjà réalisées dans le cadre d’autres études utilisant également 

le questionnaire comme outil principal de récolte de la donnée (Baruch et Holtom. 

2008). Hormis, le nom de la structure dont dépendait le répondant, nous n’avons 

demandé aucune autre information d’identité. Comme pour le questionnaire 

précédant, nous avons opté pour une prise de contact par campagne mail, l’outil utilisé 

restant un Google Forms. Une explication détaillée du questionnaire est présentée en 

annexe 4.  

Le protocole d’analyse est ici moins complexe que ce qui a été effectué auparavant. 

En effet s’agissant ici de mieux appréhender les pratiques des incubateurs, nous 

présentons ci-après chacune des trois dimensions grâce à des distributions 

empiriques indépendantes les unes des autres.  

3. Résultats 

Dans la section suivante, nous avançons les différents résultats pour chacune des 

dimensions proposées, notre intérêt se portant sur les pratiques d’accompagnement 

d’un sujet cible qui est la collaboration. Notre questionnaire permet dans un premier 

temps de déterminer sur les 22 réponses reçues, les accompagnants œuvrant sur la 

collaboration dans leur quotidien. Le cheminement empirique est présenté ci-

après dans la figure 37. 
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Figure 37 : processus d’identification de la population cible finale 

 

Ainsi, l’ensemble des résultats présentés ci-après est établi sur l’ensemble des 19 

accompagnants ayant déclaré intervenir sur le sujet de la collaboration au cours de 

l’accompagnement. 

 

3.1. Provenance de l’expertise 

La première dimension présentée vient caractériser la provenance de l’expertise.  

Précisons que pour chaque accompagnant répondant au questionnaire, il est laissé à 

chacun la possibilité de donner jusqu’à 2 réponses. Au total, 32 réponses ont été 

comptabilisées sur 19 répondants. La répartition de la provenance de l’expertise est la 

suivante : 
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Figure 38 : Répartition de la provenance de l’expertise 

 

Ainsi il apparait que les réponses se sont concentrées sur 3 des 6 propositions à 

disposition, la provenance de l’expertise vient donc à :  

• 50% par du coaching individuel avec les porteurs de projets (expertise interne) 

• 28 % en expertise ponctuelle lors de réunions d’équipe revue de projets interne 

(expertise interne) 

• 22% se font à travers des mises en relation avec des anciens incubés pour 

retours d’expérience (expertise externe). 

Ainsi l’interne semble concentrer une partie importante (78%) de l’expertise permettant 

d’accompagner les entrepreneurs sur le sujet de la collaboration. 

 

3.2. Format de délivrance de l’expertise interne 

La seconde dimension de l’accompagnement sondée est celle des formats de 

délivrance de l’expertise interne pour ceux ayant déclaré s’appuyer sur celle-ci. Ici une 

seule réponse était autorisée. La répartion est la suivante : 
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 Tableau 36 : Format de délivrance de l’expertise interne sur la collaboration 

 

Les résultats révèlent que 63% des accompagnants intervenant sur le sujet de la 

collaboration le font autant auprès des projets dont ils sont responsables que ceux 

dont ils ne le sont pas. A l’inverse, 37% d’entre eux indiquent n’intervenir sur le sujet 

des collaborations uniquement auprès des projets dont ils sont responsables. 

 

3.3. Temporalité d’intervention 

Enfin, dans la continuité de notre démarche d’approfondissement des pratiques 

d’accompagnement sur le sujet de la collaboration, nous avons questionné les 

différents aspects couverts par les interventions des équipes auprès des néo-

entrepreneurs. Un résumé est présenté ci-après dans la figure 12. Indiquons que 

chaque répondant pouvait donner jusqu’à 2 réponses. Ainsi sur la population des 19 

accompagnants, 33 réponses ont été données. 
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Figure 39 : Aspects d’intervention des incubateurs publics sur la collaboration 

(1) Accompagnement à la mise en place d’outils de pilotage/suivi des collaborations ; (2) Formalisation 

du contrat de partenariat (rédaction et/ou relecture) ; (3) Recherche de financement ciblé vers les projets 

collaboratifs ; (4) Accompagnement au cadrage de la propriété intellectuelle au cours de la 

collaboration ; (5) Accompagnement au suivi de la mise en oeuvre du partenariat ; (6) Accompagnement 

à l'identification des potentiels partenaires. 

 

Concernant les différents aspects couverts, il apparait que chacun d’entre eux est 

pratiqué. Cependant, il semblerait que les incubateurs sont principalement focalisés 

sur l’identification des potentiels partenaires (52%), la mise en œuvre de la 

collaboration (15%) et le cadrage de la propriété intellectuelle (12%). Ces trois aspects 

concentrent ainsi 79% des aspects traités. Ces derniers viennent qualifier la 

temporalité de l’intervention de l’incubateur sur la collaboration. En effet, l’action de 

l’incubateur peut se focaliser sur la partie amont de la collaboration ou sur la partie 

aval qui se déclenche une fois que la collaboration débute. Ainsi la répartition est la 

suivante : 
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Tableau 37 : Répartition des interventions en amont et en aval de la collaboration 

 

Ainsi, il transparait des différentes pratiques, qu’une partie importante d’entre elles se 

focalise la partie amont de la collaboration correspondant ainsi à la phase 

d’identification, sélection des partenaires et contracualisation avec les différentes 

parties prenantes. Alors que 30% des actions d’accompagnement s’executent en aval 

du lancement de la collaboration. 

4. Incubateurs et pratiques d’accompagnement à la collaboration 

En interrogeant les incubateurs Allègre et plus spécifiquement les personnes au sein 

des équipes qui accompagnent les projets, il s’avère que sur les 22 interrogés, 19 

d’entre eux soit 86% déclarent intervenir au cours de l’accompagnement sur le sujet 

de la collaboration auprès des entrepreneurs. Cette répartition illustre que le sujet de 

la collaboration fait bel et bien partie de l’accompagnement des incubateurs. Ceci fait 

ainsi écho au chapitre précédant qui a exposé l’impact important des collaborations 

sur le développement d’une start-up et donc la nécessité de les gérer. Cependant, ceci 

ne laisse apparaitre aucune indication quant à la manière dont elle est traitée au sein 

des structures d’accompagnement. Pour cela, nous proposons ci-après de nous 

immerger dans les pratiques en s’appuyant sur les résultats récoltés pour chacune des 

dimensions. 

4.1. Une tendance forte par dimension 

Basée sur la combinaison des 3 dimensions exposées à savoir : la provenance de 

l’expertise, le format de délivrance interne et la temporalité d’intervention, il devient 

possible pour chaque répondant de lui dresser un profil d’accompagnement permettant 

de cartographier l’ensemble des différentes pratiques en fonction des réponses 

apportées. Dans cette logique, 15 combinaisons différentes d’accompagnement sont 

possibles et sont représentées ci-contre dans le tableau 38. 
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Tableau 38 : Cartographie des tendances d’accompagnement au sujet de la 

collaboration. 
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Cette cartographie des pratiques permet dans un premier temps d’établir une série de 

tendances par dimension. 

• Provenance de l’expertise 

Pour cette première dimension, il se dessine une tendance réelle sur la source de 

l’expertise. En effet, cette dernière est à l’unanimité originaire de l’interne c’est-à-dire 

provenant des ressources de l’incubateur. Même si dans certains cas elle se retrouve 

combinée à de l’expertise externe, il n’apparait dans aucune pratique que la source 

externe d’expertise soit exclusive. L’omniprésence de cette expertise en interne vient 

confirmer que la collaboration est un sujet important au cours de l’accompagnement. 

Il peut s’agir alors d’une compétence transversale présente chez chacun des 

accompagnants. 

• Délivrance de l’expertise interne 

La délivrance de l’expertise interne vient caractériser la manière dont est fournie 

l’expertise interne, elle permet de différencier les chargés d’affaires intervenant sur la 

problématique de la collaboration uniquement sur leur portefeuille ou également sur 

celui des autres. Les résultats montrent que 63% des accompagnants déclarent 

intervenir autant sur les projets dont ils sont responsables que sur ceux sur lesquels 

ils ne le sont pas. Ainsi, pour cette dimension la tendance est celle du poly-

accompagnant. 

• Temporalité d’intervention 

Enfin concernant la dernière dimension, il émerge que l’ensemble des répondants 

révèle intervenir en amont de la collaboration (recherche de partenaires, aide à la 

contractualisation). 47% déclarent n’intervenir que sur la partie amont de la 

collaboration alors que les 53% restant conseillent autant sur l’amont que sur l’aval. 

Cette répartition quasi paritaire entre les deux pratiques questionne la nature des 

interventions par rapport aux enjeux d’un engagement dans une collaboration. En 

effet, le chapitre précédant, nous expose que les bénéfices associés aux 

collaborations sont autant non objectivés, qu’objectivés. Ainsi, les interventions des 

incubateurs en amont des collaborations se doivent d’être sensibles à l’impact des 

futurs bénéfices non objectivés. Si la contractualisation est un travail important pour 
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tout projet collaboratif, il n’en reste pas moins nécessaire de considérer durant la 

collaboration les bénéfices non objectivés qui impacteront le développement de la 

start-up. 

Ainsi, si cette section montre qu’il existe une tendance propre à chacune des 3 

dimensions ceci nous interroge sur la pratique globale d’accompagnement qui se 

matérialise par différentes combinaisons des trois dimensions. Dans ce cadre, une 

pratique majoritaire d’accompagnement à l’échelle de l’ensemble des répondants reste 

difficile à établir comme nous allons le voir ci-après. 

4.2. Une pratique générale absente 

En combinant l’ensemble des réponses de chacun pour les différentes dimensions, il 

ressort que sur les 15 combinaisons de pratiques possibles pour traiter du sujet de la 

collaboration, 8 d’entre elles sont observées comme l’expose le tableau 37. Ces 

différentes pratiques sont détaillées ci-après par ordre croissant de répartition: 

 

• Provenance de l’expertise : interne et externe ; Format de délivrance de 

l’expertise interne : poly-accompagnant ; Temporalité d’intervention : amont et 

aval.  

Cette pratique d’accompagnement s’appuie sur une double source d’expertise 

provenant ainsi à la fois de l’externe et de l’interne. Cette dernière, 

l’accompagnant la délivre aussi bien sur les projets dont il est responsable que 

ceux où il ne l’est pas. Cette pratique reste minime car elle ne concerne que 5% 

de notre échantillon. 
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Tableau 39 : Pratique d’accompagnement : interne et externe ; poly-accompagnant ; 

amont et aval 

 

• Provenance de l’expertise : interne et externe ; Format de délivrance de 

l’expertise interne : poly-accompagnant ; Temporalité d’intervention : amont. 

Cette combinaison se caractérise par une expertise qui provient de l’interne et 

de l’externe de l’incubateur. L’accompagnant intervient dans ce cas uniquement 

sur la partie amont de collaboration en faisant profiter son expertise aussi bien 

aux projets dont il est responsable, qu’à ceux de ses collègues. Au même titre 

que la précédente, cette pratique représente 5%. 

 

 

Tableau 40 : Pratique d’accompagnement : interne et externe ; poly-accompagnant ; 

amont 

 

• Provenance de l’expertise : interne; Format de délivrance de l’expertise interne : 

mono-accompagnant ; Temporalité d’intervention : amont.  
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Dans le cadre de cette pratique, l’expertise trouve ses racines uniquement au 

sein de l’incubateur. En parallèle, les interventions se focalisent uniquement sur 

la partie amont de la collaboration. Enfin, l’accompagnant s’inscrivant dans 

cette catégorie de pratique s’emploie simplement auprès des projets dont il est 

responsable. Présente dans les mêmes proportions que les deux précédentes, 

cette pratique concerne 5% de la population agissant sur les collaborations. 

 

 

Tableau 41 : Pratique d’accompagnement : interne ; mono-accompagnant ; amont 

 

• Provenance de l’expertise : interne et externe ; Format de délivrance de 

l’expertise interne : mono-accompagnant ; Temporalité d’intervention : amont et 

aval.  

Ici, les caractéristiques de cette pratique sont les suivantes. L’expertise est tirée 

des deux sources à disposition à savoir interne à la structure ainsi qu’à 

l’extérieur de celle-ci. Cette expertise se déploie autant sur la partie amont que 

la partie aval de la collaboration. De plus l’interaction, dans ce modèle se fait 

uniquement entre le chargé d’affaires et les projets de son portefeuille et 

représente 11% des pratiques. 

 



215 | P a g e  

 

 

Tableau 42 : Pratique d’accompagnement : interne et externe ; mono-accompagnant ; 

amont et aval 

 

• Provenance de l’expertise : interne et externe ; Format de délivrance de 

l’expertise interne : mono-accompagnant ; Temporalité d’intervention : amont. 

Cette pratique d’accompagnement s’appuie sur une expertise aussi bien interne 

qu’externe et se focalise exclusivement sur l’amont de la collaboration. La cible 

est uniquement les entrepreneurs du portefeuille du chargé d’affaires 

s’inscrivant dans cette pratique et représente 11% de ces dernières. 

 

 

Tableau 43 : Pratique d’accompagnement : interne et externe ; mono-accompagnant ; 

amont 

 

• Provenance de l’expertise : interne; Format de délivrance de l’expertise interne : 

mono-accompagnant ; Temporalité d’intervention : amont et aval.  
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Dans ce cadre, l’expertise est seulement issue de l’interne de la structure 

d’accompagnement. Elle se focalise autant sur l’amont que sur l’aval de la 

collaboration. De plus les accompagnants s’insérant dans cette pratique 

interviennent uniquement sur les projets dont ils sont responsables. 11% 

déclarent s’inscrire dans cette branche.  

 

 

Tableau 44 : Pratique d’accompagnement : interne ; mono-accompagnant ; amont et 

aval 

 

• Provenance de l’expertise : interne; Format de délivrance de l’expertise interne : 

poly-accompagnant ; Temporalité d’intervention : amont.  

Basée uniquement sur de l’expertise interne et concentrée sur l’amont de la 

collaboration, les chargés d’affaires interviennent ici autant sur les projets de 

leur portefeuille que sur celui de ces collègues. Elle concentre avec la pratique 

suivante les plus de réponses en adressant 26% des accompagnants. 

 

 

Tableau 45 : Pratique d’accompagnement : interne ; poly-accompagnant ; amont 
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• Provenance de l’expertise : interne; Format de délivrance de l’expertise interne : 

poly-accompagnant ; Temporalité d’intervention : amont et aval.  

Cette dernière pratique d’accompagnement observée se caractérise par une 

expertise uniquement interne qui traite l’amont et l’aval de la collaboration. 

S’agissant d’un format de délivrance de l’expertise en poly-accompagnant, cela 

signifie que les chargés d’affaires interviennent aussi bien sur les projets dont 

ils sont responsables que sur les projets dont ils ne le sont pas. Cette pratique 

rassemble 26% des réponses de la population cible. 

 

 

 

 

Tableau 46 : Pratique d’accompagnement : interne ; poly-accompagnant ; amont et 

aval 

 

Cette cartographie présentant les 8 pratiques d’accompagnement observées, laisse 

apparaitre sur la population interrogée qu’aucune tendance majeure ne se démarque 

dans les pratiques d’accompagnement sur le sujet de la collaboration. En effet, les 2 

pratiques se démarquant le plus concentrent un pourcentage égal de réponses à 

hauteur de 26% chacune. Si dans le cadre de ce travail nous ne cherchons pas à 

expliquer les raisons de cette absence de tendance forte d’accompagnement, nous 

suggérons que les explications peuvent autant dépendre des collaborations elles-

mêmes que des incubateurs. En effet, chaque collaboration étant spécifique, cela rend 

complexe la mise en place d’une approche normée et uniforme. Par ailleurs, au sein 
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des structures d’accompagnement, le niveau de formalisme des méthodes 

d’accompagnement ne permet pas d’avoir accès à un processus clairement formalisé 

que chaque accompagnant peut suivre. 

Par ailleurs, de ces différentes tendances il émerge également qu’au total 7 d’entre 

elles ne sont pas observées. En effet dans un premier temps il apparait qu’aucun 

chargé d’affaires déclare intervenir uniquement en aval de la collaboration comme le 

montre le tableau 47. 

 

 

Tableau 47 : Pratiques d’accompagnement non observées 

 

Ce constat ne semble pas spécialement étonnant du fait de la maturité des projets 

censés être accompagnés par les incubateurs. Il s’agit de projets au stade de la 

création d’entreprise, très peu ayant l’expérience de la collaboration à cet état précis 

de maturité. En parallèle, il ressort également qu’à aucun moment les équipes des 

différents incubateurs se reposent uniquement sur de l’expertise provenant de 

l’extérieur comme l’expose le tableau 48. 
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Tableau 48 : Pratiques d’accompagnement non observées (suite) 

 

L’absence d’expertise exclusivement externe sur le sujet de la collaboration peut 

s’expliquer par la criticité du sujet de la collaboration dans le développement de la 

start-up et donc dans l’accompagnement fait par les incubateurs. Ces derniers face 

aux enjeux représentés par les collaborations font de l’expertise partenariale, une 

compétence qu’il est nécessaire de maitriser en interne.  

Si aucune tendance forte ne se dégage à l’échelle de l’ensemble des individus 

accompagnants, nous proposons de prolonger la réflexion pour interroger cette fois-ci 

des modèles d’accompagnement à l’échelle de 3 incubateurs différents. Ceci dans le 

but d’appréhender l’existence au sein d’une même organisation, d’une harmonie entre 

les différentes pratiques des accompagnants. C’est ce que nous proposons d’élucider 

dans la section ci-après. 

4.3. Des pratiques désharmonisées au sein des structures 

Notre travail cherchant à explorer et qualifier les pratiques d’accompagnement des 

incubateurs nous proposons dans la section suivante de développer les modèles de 3 

incubateurs Allègre différents pour lesquels nous avons obtenu un taux de réponse 

supérieur ou égal à 50% de l’ensemble des personnes accompagnant les start-up au 

sein de chaque structure. L’ensemble des 3 modèles d’accompagnement sont 

exposés ci-après dans les tableau 49, 50 et 51: 

 



220 | P a g e  

 

 

Tableau 49 : Pratiques d’accompagnement incubateur A 

 

L’incubateur A se compose d’une équipe de 6 accompagnants. L’ensemble des 6 

personnes a répondu au questionnaire. Uniquement un chargé d’affaires déclare ne 

pas intervenir sur le sujet de la collaboration. Les 5 autres accompagnants se 

répartissent sur 3 combinaisons de pratiques différentes. 2 d’entre eux puisent 

l’expertise uniquement en interne et sur la partie amont de la collaboration, le tout en 

intervenant aussi bien sur les projets dont ils sont responsables que sur ceux où ils ne 

le sont pas. En parallèle, 2 autres accompagnants basent également leur expertise 

uniquement sur l’interne en abordant autant la partie amont que la partie aval de la 

collaboration et en adressant pour chacun uniquement les projets présents dans leurs 

portefeuilles respectifs. Enfin, le dernier accompagnant de l’incubateur A partage avec 

la pratique précédente l’expertise interne ainsi que la temporalité de l’intervention qui 

se fait en amont et en aval de la collaboration. Ce modèle d’incubateur se caractérise 

par l’absence totale de mobilisation d’expertise externe sur le sujet de la collaboration. 
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Tableau 50 : Pratiques d’accompagnement incubateur B 

 

Dans le cadre de l’incubateur B, il apparait que sur les 3 accompagnants, uniquement 

2 d’entre eux déclarent œuvrer auprès des projets sur le sujet de la collaboration. Le 

premier d’entre eux s’appuie uniquement sur son expertise sans faire appel à de 

l’expertise provenant de l’extérieur de la structure. Son intervention porte uniquement 

sur les aspects amont de la collaboration accompagne aussi bien les projets dont il est 

responsable que ceux dont il ne l’est pas. En parallèle, le second accompagnant lui 

privilégie une double source d’expertise en s’appuyant autant sur l’interne que sur 

l’externe. Cependant, son intervention ne traite que des aspects amont et ne concerne 

que les entrepreneurs qui font partie de son portefeuille. Il apparait ici, que ce présent 

incubateur semble n’intervenir que sur les aspects amont de la collaboration. 

 

 

Tableau 51 : Pratiques d’accompagnement incubateur C 
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L’incubateur C, compte lui 3 réponses d’accompagnants qui révèlent 3 pratiques 

différentes. En effet le premier d’entre eux déclare n’intervenir qu’en amont de la 

collaboration en s’appuyant uniquement sur de l’expertise interne. Cette dernière est 

seulement dans le cadre de cette pratique à l’attention des projets du portefeuille du 

chargé d’affaires. En parallèle le second accompagnant, lui base sa pratique sur les 

deux sources d’expertise en opérant exclusivement sur l’amont. Par ailleurs, il n’hésite 

pas à faire profiter de son expertise aussi bien aux projets dont il est responsable qu’à 

ceux dont il n’est pas. Enfin, le troisième répondant déclare comme le précédant se 

reposer sur une double expertise. Cependant il se différencie en s’appuyant aussi bien 

sur les aspects amont que sur les aspects aval. Enfin uniquement les projets de son 

portefeuille font l’objet de l’accompagnement. 

La lecture des 3 cas d’incubateurs exposés ci-dessus, montre qu’il existe à l’échelle 

de chaque structure une diversité de pratiques individuelles d’accompagnement à la 

collaboration. En effet, selon les 3 dimensions il apparait qu’aucune structure ne 

s’appuie sur une pratique commune partagée par l’ensemble de l’équipe 

d’accompagnement. Si aucune homogénéité individuelle n’apparait au sein de chaque 

incubateur, il semble que d’un point de vue inter-structure, il ne ressort également 

aucune tendance commune réelle. Cependant la seule similitude entre les 3 structures 

est l’absence d’homogénéité individuelle au sein de leur organisation. Cette anarchie 

de pratiques d’accompagnement amène à formuler différentes remarques sur le sujet 

de la collaboration. Tout d’abord, ces différents modèles de pratiques individuelles 

d’accompagnement entrainent pour chaque incubateur une dépendance forte aux 

accompagnants et à leurs manières de coacher. Dans ce cadre, l’incubateur se voit 

suspendu aux pratiques individuelles de chacun de ses collaborateurs rendant difficile 

la normalisation d’un modèle d’accompagnement type sur le sujet de la collaboration. 

Le premier risque associé à cette désharmonie est pour le client accompagné un 

manque de visibilité sur la nature précise de l’accompagnement. Par ailleurs, si cette 

diversité est assumée un travail important de formalisation est nécessaire permettant 

d’entretenir tout au long de l’accompagnement une approche constante et cohérente 

entre les différents chargés d’affaires.  

Cependant si aucune tendance globale ne ressort au niveau de chacun de ces 3 

incubateurs, il se dessine que pour chacun d’entre eux, au moins un chargé d’affaires 

au sein de la structure intervient sur le sujet de la collaboration sur des projets dont il 
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n’est pas responsable. Comme nous l’avons montré à travers le chapitre 3, les 

collaborations impactent fortement le BM de la start-up. Ainsi l’expertise apportée par 

un chargé d’affaires sur la collaboration nécessite une connaissance forte du BM de 

la start-up et de son développement futur. Cette intervention sur les projets d’autres 

portefeuilles interroge la posture à tenir par le chargé d’affaires dans le cadre de son 

intervention en dehors des projets dont il est responsable. Le risque d’un 

accompagnement poly-accompagnant réside au sein d’une structure à délivrer des 

conseils contradictoires entre le chargé d’affaires responsable et celui intervenant sur 

la problématique de la collaboration qui abordera nécessairement le BM et la stratégie 

générale de développement de l’entreprise. Il devient alors nécessaire au sein de 

chaque structure d’accompagnement, que les chargés d’affaires partagent et 

intéragissent fortement pour apporter différents points de vue découlant ainsi sur une 

prise de décision éclairée. 

 

5. Synthèse du chapitre 4 

L’ensemble de cette analyse nous permet de répondre à la seconde sous-question de 

recherche centrée sur les pratiques d’accompagnement des incubateurs sur le sujet 

de la collaboration auprès des entrepreneurs suivis. Rappelons que pour réaliser cette 

exploration, nous avons interrogé via un questionnaire en ligne les équipes 

d’accompagnement de 15 des 21 incubateurs Allègre que compte le territoire français. 

Pour interroger ces différentes pratiques, 3 dimensions d’accompagnement sont 

identifiées sur la base de notre expérience du terrain:  

• la provenance de l’expertise venant qualifier la nature de la source d’expertise 

qui peut être soit interne venant de l’incubateur soit externe à la structure 

(anciens incubés, prestataires). 

• le format de délivrance de l’expertise interne, détermine si le porteur de projets 

accompagnés par la structure reçoit l’expertise par un chargé d’affaires (non-

accompagnant) ou par plusieurs chargés d’affaires (poly-accompagnant) sur le 

sujet de la collaboration. 
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• la temporalité de l’intervention propose enfin d’identifier le positionnement des 

interventions dans la chronologie d’une collaboration. Cette dernière étant 

caractérisée par une phase amont et une phase aval. 

Basée sur ce découpage empirique, notre étude montre que pour chacune des 

dimensions il existe une tendance majoritaire. Cependant, combinées ensemble il se 

dessine qu’aucune pratique générale forte ne vient cadrer l’ensemble des pratiques à 

l’échelle des différents accompagnants interrogés. En effet, ces derniers se 

répartissent selon 8 « familles » différentes de pratiques d’accompagnement. Si 

aucune tendance globale n’est observable à l’échelle de l’ensemble des individus 

accompagnants, notre dernière réflexion propose de se positionner au niveau de 3 

différents incubateurs. Il émerge pour chacune de ces 3 structures qu’il n’existe pas 

d’harmonie entre les différents chargés d’affaires qui les composent. 
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Conclusion Générale 
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Lors de ce travail de thèse, nous avons cherché à apporter un éclairage sur les 

pratiques d’accompagnement des incubateurs. Principalement ciblée sur les pratiques 

d’accompagnement des start-up sur le sujet de la collaboration, notre démarche a 

dans un premier temps exposé la portée importante des impacts que pouvaient avoir 

ces relations inter-firmes sur le BM d’une start-up dans le domaine des technologies 

médicales. Le contexte empirique autour des technologies médicales, nous est apparu 

pertinent car il s’agit d’un domaine qui est familier avec les dynamiques de 

collaborations (Powell.1996) Une fois ce constat établi, nous avons dans un second 

temps porté notre attention sur les pratiques d’accompagnement des incubateurs 

Allègre sur le sujet de la collaboration. Ces structures possèdent une certaine 

antériorité, avec un ancrage certain dans l’écosystème français offrant alors un terrain 

propice à l’étude des pratiques d’accompagnement. 

Pour toute recherche, qu’elle soit empirique ou autre, la validité des résultats se doit 

d’être discutée notamment pour permettre une reproductibilité de la démarche. Ainsi 

nous suggérons dans un premier temps, à travers les 4 « tests » proposés par 

différents auteurs (Kidder et Judd. 1986 ; Gibbert et al. 2008 ; Yin. 2018) de partager 

les limites de ce travail. Dans un second temps nous mettons en avant nos apports 

théoriques et managériaux pour enfin clôturer ce développement avec une suggestion 

de pistes pouvant être explorées à l’avenir. 

 

1. Validité et limites de la recherche 

La validité des résultats d’un travail de recherche est un élément essentiel à 

considérer. Cela permet de mettre en avant les différentes limites présentes au sein 

de chaque démarche. S’il existe différentes manières de juger la validité des résultats 

d’une recherche, nous basons l’ensemble de cette section autour de 4 critères faisant 

l’objet d’une recommandation collégiale qui sont : la validité de la construction, la 

validité interne, la validité externe et la fiabilité. Ainsi la validité et les limites de la 

recherche sont discutées selon cet ordre. 
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1.1. La validité des mesures 

Le premier critère de validité mis en avant est celui concernant la construction des 

résultats. Il vérifie plus particulièrement les mesures opérationnelles utilisées par le 

chercheur pour étudier le phénomène ciblé. 

Dans notre premier chapitre empirique qui traite des impacts de la collaboration sur le 

développement de la start-up, nous avons positionné l’étude au niveau des 

changements de BM. En effet nous avons à travers une perspective longitudinale 

représenté le développement de la start-up par son BM selon le modèle RCOV et son 

évolution au fil du temps. La matérialisation des impacts des collaborations par les 

changements de BM dont elles sont à l’origine a surgi au fil des entretiens. Il s’agissait 

ici de privilégier une approche contenu permettant de qualifier ces impacts. Le 

positionnement de ces mêmes impacts aurait pu être différent en s’appuyant 

notamment sur des données financières. Cependant cela n’aurait pas permis de 

répondre à notre sous-question qui cherchait à mettre en lumière de façon 

opérationnelle et structurelle la nature ainsi que la portée des impacts. Dans ce cadre 

les changements de BM associés aux différentes collaborations nous sont apparus 

comme un élément pertinent et représentatif du phénomène. Nous reconnaissons que 

la représentation du BM par le modèle RCOV conditionne une partie des résultats qui 

sont obtenus dans le cadre de notre recherche. Cependant il nous est apparu comme 

le modèle le plus adéquat pour approcher le phénomène longitudinalement, le tout en 

essayant de se projeter dans des aspects managériaux en évitant de complexifier au 

maximum la démarche. 

Dans le chapitre suivant, nous nous sommes intéressés plus spécifiquement aux 

pratiques mises en place par les incubateurs pour accompagner les start-up sur le 

sujet de la collaboration. La qualification de ces pratiques s’appuie ici sur notre 

expérience et les observations réalisées sur le terrain. Ces pratiques peuvent se définir 

comme des actions permettant aux chargés d’affaires d’intervenir auprès des porteurs 

de projets. Pour observer ces pratiques nous avons identifié 3 mesures 

opérationnelles que nous avons nommé dimensions permettant de caractériser ces 

actions. Si la dimension temporalité d’interventions repose sur des études existantes, 

ce n’est à notre connaissance pas le cas pour les 2 dimensions complémentaires. Pour 

vérifier la pertinence de ces dimensions, nous avons multiplié les sources 
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d’observation en questionnant de façon informelle différents incubateurs sans se 

restreindre à l’exemple de SEMIA.  

 

1.2. La validité interne 

La validité interne est un critère permettant d’interroger la démarche du chercheur afin 

de s’assurer que ce dernier a considéré justement l’ensemble des variables pouvant 

offrir des explications alternatives au phénomène observé. Comme l’indique Yin 

(2018), ce critère de validité interne concerne principalement les études de cas à visée 

explicative souhaitant mettre en lumière un lien causal entre un évènement X qui 

entraine un évènement Y. S’il s’avère que le chercheur ne prend pas en considération 

un évènement Z pouvant également causer Y, la démarche de recherche est erronée. 

Comme exposé tout au long des chapitres précédents, notre travail s’inscrit dans une 

démarche exploratoire cherchant dans un premier temps à comprendre les enjeux des 

collaborations à travers les impacts qu’elles génèrent sur le développement de la start-

up, puis dans un second temps, à interroger directement les pratiques 

d’accompagnement des incubateurs sur le sujet de la collaboration auprès des start-

up suivies. Ici, l’ensemble du travail empirique ne s’efforce en aucun cas d’établir des 

liens causaux directs et uniques. Dans notre étude des impacts des collaborations, 

nous avons focalisé notre attention sur le contenu des impacts qui sont des 

changements de BM. Il s’avère ainsi que les collaborations sont impactantes pour le 

développement de la start-up mais ne sont pas les seules génératrices de 

changements de BM. Ceci s’observe d’ailleurs très bien avec l’évolution globale de la 

start-up à travers l’ensemble des changements du BM. La démarche dans l’étude des 

pratiques d’accompagnement est similaire. Aucun lien causal n’est exposé. Il s’agit ici 

principalement de détailler les différentes pratiques qui peuvent exister au sein des 

structures d’accompagnement de start-up. Ainsi aucun lien n’est par exemple ici 

réalisé entre la performance de l’accompagnement et les différents modèles de 

pratiques observés. Nos travaux ne trouvent que très peu d’échos auprès de ce critère. 

 

1.3. La validité externe 

Ce troisième critère approche la validité de la recherche en interrogeant sa 

reproductibilité dans un contexte différent. S’il est vrai que l’étude de cas se caractérise 
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par une contextualisation forte, elle n’en est pas moins généralisable Drucker-Godard. 

1999 ; Yin. 2018). En effet le chapitre 3 laisse apparaitre une contextualisation forte 

avec des particularités importantes que nous proposons de préciser ci-après : 

• Le domaine des technologies médicales est caractérisé par une réglementation 

forte. En effet, le développement de dispositifs médicaux est une activité très 

normée pouvant ainsi jouer un rôle sur les schémas de développement des 

start-up dans ce domaine (Rothaermel et Deeds. 2004). 

• Au-delà de cet aspect réglementaire, l’industrie pharmaceutique et biomédicale 

se singularise de par l’implication forte des majors sur le marché de l’innovation 

(Hunter et Stephens. 2010 ; Bianchi et al. 2011). Développer un nouveau 

médicament ou un nouveau dispositif médical et l’amener jusqu’au marché 

constitue une mission quasi-impossible pour un nouvel entrant sur le marché 

(Schuhmacher et al. 2013). Ainsi, les start-up ont plutôt tendance à lancer le 

développement d’une nouvelle technologie jusqu’à une phase précise (pré-

clinique ou clinique) pour ensuite octroyer une licence d’exploitation à un des 

majors ou céder la société. Ceci étant principalement dû aux coûts importants 

que représente un tel développement. 

• Quoiqu’il en soit, il apparait que dans cette branche de l’industrie la 

collaboration soit une pratique répandue existant bien avant que le paradigme 

de l’innovation ouverte ait été démocratisé (Powell. 1998), cette historicité 

pouvant être à l’origine outre la réglementation forte, des processus avancés 

de régulation des relations inter-firmes. 

Toutefois, les possibilités de généralisation de nos résultats semblent réelles pour des 

industries autres que celles des technologies médicales et des biotechnologies. Outre 

la période relativement longue que nous avons pu observer et la densité raisonnable 

d’impacts des collaborations sur le BM, il pourrait en être de même avec des start-up 

œuvrant dans l’industrie du numérique. Au sein de cette dernière et sur une période 

équivalente, le nombre de changements pourraient être plus important avec malgré 

tout l’observation d’impacts des collaborations sur le développement. Si l’écart entre 

l’industrie des technologies médicales et du numérique peut paraitre important, nous 

pensons que des domaines comme l’industrie pourrait donner naissance à des 

résultats similaires à ceux trouvés dans notre travail. Nous pensons alors qu’il est tout 

à fait envisageable de reproduire cette approche sur des start-up dans des domaines 
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d’activités différents. Les caractéristiques des différents domaines pouvant pousser le 

chercheur à oeuvrer sur des périodes plus courtes avec une fréquence de changement 

de BM différente. 

En parallèle, notre démarche portant sur les incubateurs a ciblé une typologie 

particulière d’entre eux à savoir les structures issues du projet de loi Allègre Strauss 

Kahn. Comme nous avons pu le constater, ces structures au-delà d’être la 

descendance d’une même volonté politique, interviennent à des maturités de projets 

communes à savoir la création d’activité. Par ailleurs, étant historiquement tournées 

vers la valorisation des résultats de la recherche publique via la création d’entreprises 

innovantes, les populations d’accompagnés ont pour un certain nombre d’entre elles 

des technologies profondes à disposition nécessitant un temps conséquent de 

développement. Cependant, l’ouverture de certains d’entre eux à tous types de projets 

et d’entrepreneurs est un premier signe de la capacité de notre démarche à opérer sur 

des structures différentes. Par ailleurs, si la dimension temporalité d’intervention 

s’applique spécifiquement au sujet de la collaboration, les deux autres dimensions sont 

elles d’ordre plus général. Ainsi la provenance de l’expertise et le format de délivrance 

de l’expertise interne nous semble tout à fait duplicables vers des structures différentes 

comme les incubateurs issus des entreprises privées ou encore des accélérateurs qui 

agissent sur des start-up à des niveaux de maturité plus avancés. 

1.4. La fiabilité 

La fiabilité qui se présente comme le dernier critère de validité de la recherche 

développé ici vient caractériser la capacité d’un travail de recherche à être redéployé 

selon le même protocole par le chercheur ou autres, afin d’aboutir à des résultats 

finaux semblables. Les 2 chapitres empiriques présentent l’ensemble des protocoles 

utilisés ayant mené aux différents résultats. Le chapitre 3 s’appuyant sur des entretiens 

semi-ouverts construits pour chacun d’eux sur les données obtenues avec les 

entretiens les précédant, il n’existe pas de questionnaire standard. En effet, la visée 

exploratoire de notre étude nous a poussé à jouer avec les données afin de détecter 

des motifs venant faire émerger le phénomène. Cependant, une fois la nature des 

impacts collaboratifs sur le BM matérialisée, nous avons mené une série d’entretiens 

homogènes pour explorer chacune des collaborations. Par ailleurs, chacun des 

entretiens ayant fait l’objet d’enregistrement, de retranscription et de codage, 
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l’ensemble des données reste à disposition. Malgré cela, nous reconnaissons qu’une 

ou plusieurs séries de codages complémentaires par des collègues auraient très 

certainement solidifié davantage notre démarche. Cependant la confidentialité de 

certaines données ainsi que l’ancrage historique retraçant 8 années d’évolution rend 

le travail complexe pour une personne n’ayant pas une relation intime avec le terrain 

en question. 

Concernant le chapitre 4, l’étude des pratiques d’accompagnement s’est 

exclusivement attachée à explorer les incubateurs de type Allègre. L’ensemble de la 

démarche est présentée en toute transparence au sein de la section ainsi qu’avec les 

différentes annexes. Ainsi, le chapitre s’attache à justifier les différentes dimensions 

interrogées dont l’une est tirée de la littérature alors que les deux autres sont issues 

de notre expérience du terrain mais légitimées. De plus, nous partageons l’ensemble 

de la démarche nous permettant d’atteindre nos différentes cibles. Enfin, les 

différentes annexes rendent abordable le questionnaire adressé aux différentes 

équipes d’accompagnement au sein des incubateurs interrogés. Cependant, nous 

reconnaissons qu’avoir à notre connaissance un nombre plus important d’incubateurs 

comptabilisant un taux de réponses supérieur à 50% sur l’ensemble des ressources 

humaines dédiées à l’accompagnement aurait participé à rendre l’approche plus 

solide. 

2. Apports théoriques 

Si la partie précédente s’est attachée à montrer les différentes limites associées à 

notre travail, il apparait malgré cela que nos résultats sont sources d’apports 

théoriques à 2 niveaux bien distincts. En premier lieu dans la littérature des business 

model, au sein de laquelle notre recherche permet de mettre en évidence l’importance 

des collaborations pour une start-up, ainsi que la mécanique incrémentale entrainant 

l’apparition de nouveaux BM à l’échelle des collaborations. Dans un second temps, 

nos résultats mettent en avant de nouvelles dimensions de pratiques permettant de 

caractériser les incubateurs et ainsi d’étayer cette littérature. 

2.1. Contribution à la littérature des Business Model 

Notre travail d’éclairage est le véhicule de différents apports pour la littérature du BM 

qui se condensent autour de 2 points distincts. Alors que jusqu’ici les travaux étudiaient 
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la relation BM et collaboration plutôt de façon implicite, notre approche, se penchant 

explicitement sur le sujet, met en lumière les impacts que les relations inter-entreprises 

ont sur le modèle d’affaires. Dans un second temps, il émerge également que les 

collaborations engendrant de nouveaux BM le font une fois atteint un niveau seuil de 

changements qui une fois passé amène un changement total du BM. Ainsi, nous 

proposons par la suite de préciser ces 2 apports à la littérature. 

 

• Les collaborations comme moteur de changements émergents de BM 

Comme nous l’avons souligné dans le chapitre 2, les travaux s’intéressant 

conjointement et explicitement aux BM et aux collaborations restent peu nombreux 

(Osterwalder. 2004 ; Dahan et al. 2010). Les rares auteurs se penchant sur le sujet le 

font de façon statique sans réellement chercher à se projeter dans une approche 

dynamique du BM (Doorneweert. 2014). Par ailleurs, certaines études laissent tout de 

même entrevoir qu’approcher la relation entre collaboration et BM permettrait de mieux 

appréhender l’influence que ces relations inter-firmes ont sur le développement du 

Business Model (Casadesus-Masanell et Ricart. 2007; Moyon. 2011), ceci étant 

d’autant plus intéressant dans le cas où un des partenaires est une start-up et qui se 

caractérise par cet état évolutif de son BM. C’est ce que notre démarche propose 

d’élucider à travers une étude de cas ciblant une start-up créée en 2011 et développant 

un dispositif médical à l’attention de patients souffrant d’une maladie répandue. 

L’histoire de son développement, sur la période 2011-2019, l’engage dans 7 

collaborations différentes. De ces 7, il émerge que chacune d’entre elles à l’exception 

d’une seule impacte le BM en étant à l’origine de différentes combinaisons de 

changements de BM et qui sont rappelées ci-dessous et plus détaillées au sein du 

chapitre 3 : 

 

 

Figure 40 : Les différentes combinaisons de changements issues des collaborations 
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Cette analyse dépeint l’étendue des impacts des collaborations sur le BM. Que cela 

soit en termes de quantité avec 21 changements de BM sur 32 trouvant racine dans 

les différentes collaborations ou en termes de portée sur les différents blocs constitutifs 

du modèle RCOV. Chacun se trouve impacté à travers différentes combinaisons. Ceci 

tend à montrer dans le cas de la start-up étudiée qu’il n’existe pas de stratégie 

délibérée de développement mais qu’il s’agit plutôt d’une évolution émergente 

(Mintzberg et Waters. 1985). En effet, outre les impacts conséquent des collaborations 

sur le BM, il se dégage que la construction de celui-ci se fait en fonction des 

expériences empiriques dans lesquelles la start-up se trouve intégrée en l’occurrence 

ici ses relations partenariales avec d’autres entreprises. 

 

• Un seuil critique de changements à atteindre pour amener à un nouveau BM 

Dans un second temps, notre étude expose également que les collaborations peuvent 

être à l’origine d’un changement complet du BM caractérisé par l’impact conjoint sur 

les 3 composantes. Au sein de notre cas, il apparait que les collaborations qui sont 

sources de nouveaux BM matérialisés par une combinaison impactant en même temps 

les trois blocs R&C, O, V sont celles concentrant le nombre le plus important de 

combinaisons de changements de BM. Il ressort sur les 2 collaborations amenant une 

combinaison de modifications impliquant les 3 blocs qu’elles sont celles qui 

concentrent le plus grand nombre de changements. Par ailleurs, en approfondissant 

ces 2 collaborations il se dessine dans une perspective longitudinale que les 

changements menant à de nouveaux BM interviennent à des temporalités précises et 

similaires. Effectivement si on observe dans ces 2 collaborations l’enchainement des 

différents changements, il apparait que le nouveau BM émerge après qu’un certain 

seuil de changements issus du partenariat soit atteint. Dans la collaboration A, le 

nouveau BM (en rouge dans la figure 41) arrive en dernière position comme exposé 

ci-dessous : 
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Figure 41: collaboration A et chronologie des changements de BM associés 

Il se dégage ainsi de cette tendance que même si les collaborations sont impactantes 

sur le développement du BM, l’émergence d’un nouveau modèle d’affaires vient après 

l’atteinte d’un seuil de changements. 

2.2. Contribution à la littérature des incubateurs 

Marquée par une densité conséquente, la littérature concentrée sur les incubateurs 

laisse tout de même apparaitre des perspectives de recherches encore vierges. C’est 

notamment le cas sur la caractérisation du cœur d’un des services proposés par ces 

structures à savoir le coaching. Ce dernier jusqu’alors ne fait encore que très peu 

l’objet de connaissances poussées (Rice. 2002 ; Hackett et Dilts. 2004a). S’insérant 

dans cette veine de recherche, nos travaux participent à l’enrichissement de cet axe 

de la littérature de 3 manières différentes avec la proposition de nouvelles dimensions 

venant caractériser les pratiques, la mise en lumière de l’absence d’une pratique 

universelle d’accompagnement sur le sujet de la collaboration et enfin une 

hétérogénéité entre les différentes pratiques des chargés d’affaires au sein d’une 

même structure. Nous proposons de détailler ces 3 apports dans les lignes qui suivent. 

 

• De nouvelles dimensions pour explorer les pratiques 

Si Rice en 2002, avait débuté les recherches pour mieux appréhender les pratiques 

d’accompagnement des incubateurs en abordant le temps de co-production entre les 

chargés d’affaires et les entrepreneurs suivis, nous n’avons pas détecté d’autres 

références universitaires cherchant à approfondir cette démarche. C’est pourquoi à 
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partir de notre expérience du terrain auprès de différents incubateurs, nous proposons 

de considérer 3 nouvelles dimensions d’accompagnement apparaissant ci-après au 

sein de la figure 42. 

 

 

Figure 42 : Les 3 dimensions des pratiques d’accompagnement 

 

La temporalité d’intervention qui vient définir si l’intervention se fait en amont ou en 

aval du lancement de la collaboration est ainsi exclusive à ce sujet et donc difficilement 

réplicable. Alors que la provenance qui caractérise la source de l’expertise qu’elle soit 

interne à l’incubateur ou externe, et le format de délivrance de l’expertise interne, qui 

vient spécifier si l’entrepreneur trouve face à lui un chargé d’affaires ou plusieurs 

d’entre eux, peuvent tout à fait faire l’objet de recherches complémentaires 

s’intéressant à qualifier d’autres pratiques d’accompagnement sur des sujets 

spécifiques. 

 

• Sans tendance ni harmonie au sein des structures 

Par ailleurs, l’émergence de ces 3 dimensions venant caractériser les pratiques 

d’accompagnement des structures permet une projection au plus près des relations 

entre accompagnants et accompagnés. Jusqu’ici, les auteurs mettaient en avant le 

socle d’activités communes des différentes structures (Hannon. 2003 ; Bergek et 
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accompagnement

Temporalité

Provenance 
expertise

Format 
délivrance
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Norrman. 2008). Notre approche vient se positionner à une échelle plus 

microscopique, en prenant un sujet bien spécifique qui est la collaboration afin 

d’explorer les modèles mis en place par les acteurs des incubateurs pour coacher les 

entrepreneurs. Rendue possible par la définition au préalable des 3 dimensions, 

l’approche laisse apparaitre l’absence d’une tendance de pratiques 

d’accompagnement au sein des différents accompagnants issus de différentes 

structures. Cette absence de tendance autour du sujet de la collaboration est un 

premier élément qui se doit d’être exploré plus en profondeur afin notamment de 

déterminer les causes de cette hétérogénéité. Si cette dernière caractérise la tendance 

des pratiques au niveau de l’ensemble de la population des accompagnants 

interrogés, nos résultats révèlent aussi qu’à l’échelle de 3 structures différentes, 

aucune harmonie n’existe entre les pratiques des différents chargés d’affaires. Ceci se 

traduit par une prédominance des pratiques individuelles au sein de chaque structure 

sans détecter un socle commun à l’équipe sur le sujet de la collaboration. Ce constat 

vient ainsi challenger la littérature existante qui jusqu’ici ne percevait l’activité que 

comme un ensemble de ressources humaines avec des spécialisations précises 

(finance, commercial, marketing) sans entrer plus en profondeur dans la 

compréhension de cette activité (Bruneel. 2012). Cette approche holistique autour du 

coaching qui domine jusqu’à présent la littérature sur les incubateurs gagnerait 

certainement à considérer cette activité d’accompagnement en descendant d’un étage 

supplémentaire pour mettre en lumière le fonctionnement des incubateurs. Ce 

positionnement offre à la littérature une approche qui n’entre pas en rivalité avec celles 

prédominantes jusqu’ici mais s’inscrit plutôt dans une complémentarité venant enrichir 

et détailler l’ensemble. Par ailleurs, ces résultats ciblant les pratiques individuelles 

permettent d’appréhender la structuration et l’organisation de la structure 

d’accompagnement au plus près de ce qu’elle réalise au quotidien. 

 

3. Les apports managériaux pour les incubateurs 

La contribution de nos travaux ne se limite pas uniquement à la théorie, elle se retrouve 

également au niveau managérial pour les chargés d’affaires ainsi que les dirigeants 

des incubateurs. D’abord, en détaillant les impacts des collaborations sur le BM d’une 

start-up nous mettons en avant le besoin d’un accompagnement ciblé autant sur la 
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phase amont que sur la phase aval. Par ailleurs, nos résultats apportent également 

des indications quant à la gestion des différentes expertises internes à disposition. 

 

La collaboration, un sujet d’accompagnement à encadrer 

Notre étude de cas d’une start-up exerçant dans le domaine des technologies 

médicales nous montre que la collaboration est un sujet notable qu’il faut considérer 

au cours de l’accompagnement. Si l’observation des différentes pratiques expose que 

les incubateurs ont conscience du sujet et que leur accompagnement le couvre, 

l’ensemble des résultats empiriques laisse apparaitre quelques recommandations. La 

collaboration impactant le développement de la start-up, elle se positionne comme une 

expertise transversale qu’il serait nécessaire de trouver chez l’ensemble des individus 

des équipes des différents incubateurs. Si elle n’est pas présente dès l’embauche 

d’une ressource, sa transmission par des formations externes ou internes est 

essentielle. Par ailleurs, le positionnement des différents accompagnants conduit à 

remarquer que la partie amont semble être bien cernée alors que la partie aval reste 

moins considérée. Au vue de la criticité des projets collaboratifs et notamment de la 

capacité des jeunes entreprises à faire émerger des changements de BM de la 

collaboration qui ne sont pas toujours encadrés par le contrat, il devient donc important 

pour un acteur comme un incubateur d’être conscient de cette dynamique. A la fois en 

amont en portant à la connaissance de l’entrepreneur que des avantages privés 

pourront émerger au fil de la relation. Pour ensuite en aval, aiguiller le porteur du projet 

entre une stratégie délibérée d’évolution du BM répondant à un plan préétabli et une 

stratégie de développement plus émergente ou la construction du BM se fait plus en 

accord avec les signaux provenant du terrain.  

 

Un accompagnement continu basé sur 2 postures à promouvoir et contrôler  

Notre étude des différentes pratiques d’accompagnement sur le sujet de la 

collaboration au sein des incubateurs Allègre nous montre dans un premier temps 

qu’aucune tendance commune n’existe à ce jour au niveau des différents chargés 

d’affaires. Compte tenu de cette diversité si elle est assumée, ce que notre travail n’a 

pas cherché à déterminer, l’incubateur doit veiller à conserver une continuité tout au 

long du processus d’accompagnement proposé. Une dépendance trop forte aux 

pratiques individuelles sans formalisation claire des approches utilisées par chacun 
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des chargés d’affaires affaiblit la structure dans sa mission et expose ces clients qui 

sont les entrepreneurs aux aléas quotidiens des accompagnants. Par ailleurs, il 

émerge de notre cartographie des pratiques que les chargés d’affaires se retrouvent 

face à deux postures bien distinctes que nous proposons de développer. La première 

étant celle de chargé d’affaire responsable de son portefeuille imposant une 

connaissance 360° du projet lui permettant d’accompagner l’entrepreneur au plus près 

de l’ensemble de ces enjeux et une seconde posture plutôt experte qui lui donne la 

possibilité d’agir auprès de projets sur un sujet précis en l’occurrence ici, la 

collaboration sans nécessairement posséder une vision complète du projet. Cette 

différentiation dans la conduite à tenir est d’autant plus valable dans nos travaux que 

le sujet de la collaboration vient directement impacter le développement du BM. Ce 

dernier étant l’élément central de l’activité d’un incubateur, une intervention de type 

expert sur la collaboration semble difficile à exécuter sans connaissances fines sur 

l’évolution de la start-up et de ses enjeux. Cependant, cette dualité de posture se doit 

d’être démocratisée au sein des incubateurs. Elle permet de favoriser la transversalité 

des équipes et de stimuler les interactions au sein des équipes. Si d’autres expertises 

sont plus facilement délivrables en ayant des connaissances minimes sur le projet 

comme le marketing, la collaboration apparait comme un sujet sensible dont les 

différentes pratiques se doivent d’être contrôlées pour minimiser les avis contraires 

entre les chargés d’affaires opérant et pouvant perdre l’entrepreneur ou formaliser et 

mettre en place un processus clair de gestion de conflits de conseils menant à une 

décision éclairée. 

 

4. Perspectives de recherche 

Notre étude des pratiques d’accompagnement des incubateurs sur le sujet de la 

collaboration peut amener à poursuivre les recherches futures vers différentes 

perspectives. Nous proposons ici de considérer plus particulièrement la question de 

l’évaluation de ces structures. En effet, il s’avère qu’au vu des moyens financiers mis 

à disposition de ces intermédiaires d’innovation, un système rigoureux d’évaluation de 

la performance devient essentiel (OCDE. 2006). Le sujet de l’évaluation des 

incubateurs fait historiquement déjà l’objet de nombreuses études (Aernoudt. 2004 ; 

Pena. 2004 ; Grimaldi et Grandi. 2005 ; Phan et al. 2005 ; Bergek et Norrman. 2008). 
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Si une partie des études s’est focalisé sur l’évaluation de la performance sur des 

résultats comme le nombre d’entreprises issues des incubateurs, le taux de survie de 

ces firmes ou encore le nombre d’emplois qu’elles génèrent, il est également 

nécessaire de se concentrer sur les pratiques des incubateurs. Ainsi, pour les 

recherches futures, nous proposons de poursuivre une évaluation externe à travers la 

perception qu’ont les accompagnés sur les incubateurs en le combinant avec une 

étude interne qui viendra qualifier et évaluer les pratiques. En continuant d’atomiser 

les activités d’accompagnement sur d’autres sujets que celui de la collaboration, la 

recherche permettra d’être au plus près des différents modèles et concèdera à une 

évaluation plus fine de la performance de chacune des structures. En parallèle, nous 

pensons que d’associer à cette évaluation interne une évaluation externe avec des 

indicateurs normés d’activités contribuerait à mieux appréhender les différents 

modèles et exposer la vraie valeur de ces acteurs du développement économique. 
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Annexe 1: Références état de la littérature innovation ouverte 
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Annexe 2 : Références et caractéristiques 
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La lecture de ce tableau présentant une cartographie des 10 références, montre bien 

l’homogénéité pouvant exister dans la littérature autour du niveau d’analyse qui se 

situe au niveau de la firme. Ce constat n’a rien d’étonnant sachant que la 

démocratisation du concept s’est principalement appuyé sur des cas empiriques de 

grandes entreprises ayant décidé de se lancer dans l’ouverture (Chesbrough. 2003). 

Cependant, les niveaux d’analyse tendent à se diversifier au cours de la dernière 

décennie autour notamment des écosystèmes (Radziwon et al. 2017). Pour ce qui est 

des 3 faces de l’innovation ouverte, il apparait clairement que l’outside-in constitue 

celle étant la plus développé. Ceci peut notamment s’expliquer par son antériorité qui 

remonte bien au-delà de 2003. Le mécanisme inside-out quant à lui souffre de sa 

nouveauté et des freins qui entourent encore les pratiques, même si ces dernières 

semblent être plus répandues dans des domaines d’activités spécifiques (Fetterhoff et 

Voelkel. 2006 ; Bianchi et al. 2011). Enfin, concernant les sujets de première ordre 

même si la majorité des études prennent les grandes entreprises comme principales 

objets d’exploration il apparait une diversité importante dans les finalités de recherche. 
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Annexe 4 : Questionnaire incubateurs 

• Informations générales : 
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• Provenance de l’expertise : 

 

 

• Format de délivrance de l’expertise interne (1 réponse possible): 
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• Aspects de la collaborations (entre 1 ou 2 réponses) : 
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La start-up, définie comme un état transitoire durant lequel un individu ou un groupe d’individus en 
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Accompagnée pour la majorité d’entre elles par des incubateurs, cette thèse propose de plonger dans 
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collaboration. Dans un premier temps et à travers une méthodologie empirique basée sur une étude 
de cas nous montrons que les collaborations impactent la start-up suscitant des changements de 
Business Model importants tout au long de son développement. Une fois ce constat établi, notre 
seconde étude empirique sur une population d’incubateurs en France montre qu’il ne se dégage 
aucune tendance générale dans les pratiques d’accompagnement sur le sujet de la collaboration. En 
parallèle, il se dessine qu’au sein même des structures que chaque pratique est dépendante de 
l’accompagnant. Ainsi chacune des structures se caractérise par une absence d’harmonie entre les 
différentes pratiques. Nos résultats permettent dans un premier temps de mettre en avant les impacts 
que peuvent avoir les collaborations sur le développement de la start-up à travers les changements 
de Business Model qu’elles engendrent. Dans un second temps notre étude permet de mieux 
appréhender les différentes pratiques d’accompagnement mises en place par les incubateurs et de 
proposer des recommandations à l’attention des dirigeants de structures d’accompagnement. 
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Abstract : 

Start-up defines as a transitional state during which an individual or a group of individuals in need of 
resources and under conditions of high uncertainty are looking for a scalable business model and must 
face many challenges. Collaborations with mature companies appear to be a catalyst for the 
development of these young innovative companies. Supporting for the majority of them by incubators, 
this thesis proposes to dive into the practices of these structures with the entrepreneurs followed on 
the subject of collaboration. First, and through an empirical methodology based on a case study, we 
show that collaborations impact start-ups by driving significant business model changes throughout 
their development. Once this observation has been established, our second empirical study on a 
population of incubators in France shows that there is no general trend in support practices on the 
subject of collaboration. At the same time, it is clear that within the structures themselves, each practice 
is dependent on the support person. Thus, each of the structures is characterized by an absence of 
harmony between the different practices. Our results first highlight the impacts that collaborations can 
have on the development of the start-up through the changes in the Business Model they generate. In 
a second step, our study allows us to better understand the different support practices implemented 
by incubators and to propose recommendations for the managers of support structures. 
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